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Résumé 

Rappel de la commande et méthodologie 
 
La mission d’évaluation portait sur deux programmes du GRDR : le Programme d’Appui aux 
Initiatives de Développement Local (PAIDEL) et le programme pour la Promotion de 
l’Implication des Migrants dans le Développement de leurs Régions d’ Origine (PIMDERO). 
De manière opérationnelle, le PAIDEL vise à accompagner les acteurs locaux dans le 
renforcement de leurs compétences et capacités en terme de développement local. Il est 
cofinancé par le Ministère des Affaires Etrangères dans le cadre d’une convention 
programme. Le PIMDERO a pour objectif de favoriser une meilleure implication des migrants 
dans leurs régions d’origine. Il constitue le volet français de la stratégie du PAIDEL, 
valorisant le « double espace de la migration ». Il devait être notamment évalué au regard du 
PAIDEL. Ces programmes sont mis en œuvre sur 4 sites dans les trois pays du Bassin du 
Fleuve Sénégal (Mali, Mauritanie, Sénégal), dans des contextes de décentralisation. 
L’ évaluation devait également porter sur l’articulation des deux programmes et la pertinence 
de la démarche de « co-développement » sur le « double espace de la migration ». Enfin 
l’évaluation devait tirer des enseignements quant à la durabilité du processus engagé, sa 
transférabilité et faire des propositions en terme de stratégie pour le GRDR. 
Les évaluateurs ont proposé une démarche qualitative basée sur des études de cas, des  
entretiens et des ateliers. La démarche proposée initialement s’appuyait sur l’étude de 4 cas 
en Afrique répartis sur 3 des 4 sites d’intervention du GRDR, l’un des sites, la Casamance, 
étant très éloigné des trois autres. Des entretiens étaient prévus avec les migrants et les 
partenaires du GRDR en France. Sur avis  du comité de pilotage, le nombre d’études de cas 
a été augmenté et les 4 sites ont été visités. Un temps de restitution complémentaire à Dakar  
a été décidé. Ces modifications ont entraîné une phase de terrain plus longue en Afrique et 
réduite en France. Les deux phases de terrain se sont achevées par des ateliers de 
restitution partielle. L’analyse s’est centrée sur le PAIDEL en élargissant le questionnement 
sur son impact en terme de développement local. Le PIMDERO a été évalué au regard du 
PAIDEL. 
 

Le PAIDEL, un dispositif viable mais perfectible 
 
Le PAIDEL a été élaboré dans un contexte de crise financière et organisationnelle que 
traversait le GRDR. Les équipes de terrain et les futurs bénéficiaires n’ont pas véritablement 
été associés à la programmation. Il s’agit d’un programme général qui structure l’activité des 
cellules. Beaucoup d’autres projets y sont articulés et la lisibilité de l’ensemble n’est pas 
toujours bonne. 
 
Les cellules se sont appropriées le programme et l’ont mis en œuvre de manière différenciée 
selon les sites, même si les éléments de base restent les mêmes : diagnostic/monographie, 
instances de concertation auprès des communes, plan de développement local et d’actions 
prioritaires, fonds de développement local, agent de développement local. Elles l‘ont 
notamment adapté aux contextes locaux issus de la décentralisation. 
En Mauritanie, la décentralisation est récente et la région a été marquée par les conflits 
ethniques de 1989. Le dispositif mis en place par le PAIDEL au niveau des communes est 
simple et vise à renforcer la construction identitaire de la commune. Il est complété par un 
fonds d’appui pour les organisations de base, mis en œuvre au niveau du site. 
Au Mali, les communes ont mis en place des programmes de développement local suite à la 
décentralisation. Les instances de concertation s’appuient sur ce programme pour aboutir à 
un plan d’actions prioritaires. Autre particularité, le fonds de développement local comprend 
deux parties : l’un pour le plan, l’autre pour les projets des organisations de base. 
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Au Sénégal, la décentralisation est plus ancienne mais sa mise en œuvre était restée limitée. 
Le dispositif vise une appropriation de la décentralisation par la population et les plans 
s’adaptent au programme de financement des compétences transférées. 
 
Le PAIDEL a permis la création d’instances de concertation dans les communes. Elles 
représentent la société civile, avec une forte proportion de notables et peu de femmes et de 
jeunes, même si leur participation constitue déjà une grande avancée en terme de 
démocratie locale. Les acteurs locaux se sont bien appropriés le processus, mais la 
concertation semble rester fragile. 
Les instances de concertation sont structurées en trois niveaux : le cadre de concertation, 
des organes exécutifs et des comités villageois de suivi des actions. 
Les instances s’avèrent complémentaires des conseils municipaux, même si leur mise en 
place fut parfois difficile. L’élu garde une position centrale au niveau de la commune, le 
cadre de concertation constituant un outil de gouvernance. 
 
Le GRDR a développé de nombreuses méthodes et outils, mais l’articulation de l’ensemble 
est complexe. Les objectifs de chaque outil mériteraient d’être clarifiés et l’ensemble du 
dispositif gagnerait en performance. Il faudrait par exemple différencier monographie et 
diagnostic, élaborer des plans de manière itérative…Grâce à l’appui du GRDR, l’agent de 
développement local joue pleinement son rôle de cheville ouvrière du processus. 
 
La mise en œuvre des plans est souvent confrontée aux réalités des ressources financières. 
Un fonds de développement local a été mis en place pour recevoir les financements des 
plans. Il fonctionnement bien quand les communes réussissent à trouver des financements 
qui lui correspondent (coopération décentralisée, bailleurs, migrants, …), mais ce n’est pas 
toujours le cas. Certains plans ont peu de financements pour leur mise en œuvre, même en 
dehors du fonds de développement local. Le GRDR n’a pas réussi à accompagner les 
communes jusqu’à l’autonomisation dans la recherche de financement. 
 
Cependant, la démarche d’accompagnement du GRDR est globalement efficace. 
Participative et ascendante, elle vient en appui à la demande des acteurs locaux. Le transfert 
de compétences permet à ces derniers de devenir plus autonomes : l’appui du GRDR 
devient alors plus ponctuel. Le programme n’a pas permis de rendre les acteurs autonomes 
dans la recherche de partenaires. Le GRDR respecte le rythme des acteurs dans la mise en 
œuvre du processus. Notons aussi que le GRDR se positionne dans une logique de 
recherche-action avec une capacité à faire évoluer les outils et méthodes qu’il met en œuvre 
au cours de l’action. 
 

Une contribution effective au développement 
local 

 
Le PAIDEL contribue véritablement au développement. Il renforce les capacités et 
compétences des acteurs locaux à agir pour le développement local de leur territoire et 
favorise un développement local concerté. Cette contribution pourrait dépasser le niveau 
local si le GRDR capitalisait mieux son expérience. 
 
Le PAIDEL renforce les capacités et compétences des acteurs locaux. Nous avons porté 
notre regard sur trois publics-cibles du GRDR, les femmes et les jeunes, les agents de 
développement local et animateurs villageois et enfin les acteurs économiques. Le 
renforcement des compétences se réalise à travers des modes d’action adaptés aux 
différents publics. La participation au processus de développement local est en lui-même 
formateur. Le voyage, qu’il s’agisse des voyages d’étude des instances de concertation ou 
de la Caravane du Guidimakha pour les Unions de coopératives, s’avère particulièrement 
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efficace et pertinent auprès d’un public très peu alphabétisé. Enfin, le GRDR organise 
également des formations pour les animateurs villageois et les agents de développement 
local. 
Le renforcement des compétences est visible dans trois domaines : la vie citoyenne - les 
acteurs locaux se sont appropriés un nouveau mode de gouvernance ; le développement 
local – les responsables des instances en maîtrisent et appliquent les principes ; et enfin 
l’ingénierie et la mise en œuvre de processus et programme pour les agents de 
développement local principalement, mais aussi pour les responsables des instances. 
 
Le PAIDEL favorise la mise en place d’un développement local concerté.  
Il permet dans un premier temps aux acteurs locaux de s’approprier le territoire communal. 
La commune n’est plus perçue comme une institution mais correspond à un espace de vie et 
d’organisation collective.  
Les instances de concertation constituent le lieu où se construit le consensus au delà des 
divergences politiques. Il permet le passage d’un mode de gouvernement villageois vertical à 
une logique de gouvernance locale.  
Associant tous les acteurs locaux, le PAIDEL renforce le dialogue entre les communautés. 
La concertation prévient les risques de conflits et permet de régler les différents entre 
villages ou communautés. 
Le PAIDEL vient  en appui à la mise en place de la décentralisation. Il permet une 
légitimation mutuelle des élus et des acteurs de la société civile. Il y contribue également en 
permettant une meilleure transparence dans la prise de décisions. Enfin, il favorise 
l’intercommunalité qui permet une mutualisation de certains moyens comme l’embauche 
d’agents de développement local. 
Le programme est complémentaire avec les autres programmes existants dans les pays et 
prépare les communes pour l’accès à d’autres financements. Ce sont les élus et les acteurs 
du cadre du concertation qui articulent les différents programmes pour financer leur plan. 
 
Le GRDR fait des efforts de communication sur sa démarche. Son travail est d’ailleurs 
reconnu par les acteurs du territoire et les partenaires locaux et nationaux, surtout en 
Mauritanie. Au Mali et au Sénégal, il doit revalider la confiance auprès des partenaires 
institutionnels suite à la crise qu’il a traversé.  
LE GRDR produit de nombreux outils et documents, mais ils sont engrangés sans véritable 
capitalisation. Ce manque de capitalisation est une faiblesse du GRDR. Il en va de même 
pour le suivi-évaluation qui ne permet pas aux équipes d'analyser dans le détail la mise en 
œuvre du projet. 
 
En l'absence de données budgétaires détaillées, l'efficience de l'accompagnement des 24 
collectivités est difficile à apprécier. Il semble cependant que les fonds ont été utilisés 
correctement, bien qu'on puisse regretter le turn-over des équipes et certains "passages à 
vide" de l'association au Sénégal notamment. Les résultats sont tangibles pour un budget 
d'environ 70 000 euros sur 3 ans par collectivité accompagnée. L'effet d'entraînement, à 
travers les financements locaux mobilisés, est équivalent au budget investi dans 
l'accompagnement des 24 collectivités.  
 

Mobilisation des migrants et co-développement, 
des démarches pertinentes à développer 

 
A travers le PIMDERO, le GRDR associe les migrants à la dynamique de développement 
local mis en place par le PAIDEL. 
La construction du partenariat entre la commune et les migrants a parfois été difficile. En 
effet, les migrants ont l’habitude de monter des projets dans leur village d’origine, mais sans 
tenir compte des autres infrastructures ou projets existant dans la commune. Les migrants 
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sont également méfiants à l’égard des élus qu’ils considèrent encore parfois comme des 
représentants de l’Etat. 
 
Avec l’action du PIMDERO, les migrants ont pris en considération la dimension communale. 
Le GRDR les a sensibilisés à la décentralisation, au développement local et aux rôles des 
différents acteurs. Exemple de ce changement, les migrants créent des associations 
communales, qui représentent en France le « pendant » de la commune. L’important est 
surtout qu’ils envisagent aujourd’hui leurs projets dans le cadre communal des plans de 
développement. Ces projets peuvent concerner leur village, mais ils ont une cohérence dans 
le schéma communal. D’autres projets sont directement de niveau et d’intérêt communal. 
Une réciprocité à cette ouverture des migrants est nécessaire de la part de la commune. Les 
élus viennent ainsi présenter leur monographie et leur plan aux migrants lors de mission en 
France. Ces derniers sont également représentés dans les instances de décision ou en 
contact avec elles, mais cela semble plutôt relever de l’exercice imposé que d’une véritable 
prise en considération par la commune de ces acteurs à distance.  
 
Les migrants deviennent progressivement  des acteurs du développement local dans leur 
commune d’origine mais également dans leur commune d’accueil.  
Dans leur commune d’origine, ils peuvent influer positivement sur les villageois et les 
instances de concertation. Surtout, ils entrent dans une logique de projets collectifs. Ils ne 
financent plus leurs projets, mais participent financièrement à des projets où ils sont 
associés à la population et à d’autres partenaires financiers. On peut regretter cependant un 
déficit de projets générateurs de revenus. 
Le PIMDERO positionne les migrants au cœur de la coopération décentralisée. Ils participent 
activement et financièrement aux missions des maires en France. Ils vont à cette occasion à 
la rencontre des élus de leur commune d’accueil. Le migrant dépasse son rôle traditionnel de 
bailleur, pour devenir relais de la coopération décentralisée entre les deux communes. 
L’action du PIMDERO autour de la coopération décentralisée a également un effet sur 
l’intégration des migrants dans leurs communes d’accueil. Les migrants sont souvent 
sollicités pour s’impliquer dans leurs communes d’accueil au delà des actions de coopération 
sur lesquelles ils sont mobilisés. Ils deviennent médiateurs entre la commune et les 
populations immigrées, participent aux conseils de quartier, ... Les actions de coopération 
décentralisée sont aussi l’occasion pour les élus français d’entrer en contact avec une 
population immigrée qu’ils ne savent pas toujours comment aborder.  
 
Le co-développement se base sur le développement de deux espaces à partir de projets 
conjoints. Cette approche modifie les rapports entre les collectivités du nord et du sud et 
nécessite un changement de représentation des acteurs dans les deux hémisphères. 
Intéressés par le développement local en Afrique et plus impliqués que leur aînés dans leurs 
communes d’accueil, les jeunes pourraient constituer un atout pour le développement. 
Le co-développement et la démarche PIMDERO ouvrent des pistes prometteuses. La 
coopération décentralisée sur le double-espace offre aux communes africaines de nouvelles 
perspectives de financement auprès des communes françaises, plus en proximité et  en 
complémentarité aux financements classiques. En France, le co-développement offre une 
proposition alternative aux communes françaises développant actuellement la coopération 
décentralisée. Il permet d’envisager des projets cohérents avec les actions de la commune 
dans les autres secteurs. La coopération sur le double espace propose également aux 
communes une nouvelle approche pour l’intégration des populations immigrées. Enfin, ces 
perspectives ouvrent de nouveaux champs d’action pour le GRDR. Il est d’ailleurs déjà 
sollicité par des collectivités. Il peut intervenir en appui mais aussi en formation auprès des 
différents partenaires de la coopération décentralisée, élus, professionnels et associations 
des deux espaces.  
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Les perspectives et propositions 
 
La durabilité du processus engagé par le GRDR dépend de différents facteurs mais aussi 
des suites que le GRDR donnera au PAIDEL. 
L’état d’avancement du processus varie d’une commune à l’autre. Un dispositif bien installé 
favorisera la pérennité du processus. Celle-ci dépendra aussi de l’intérêt que les élus 
continueront à lui porter car ils restent souverains dans leur commune. Nous avons constaté 
que les clivages entre les acteurs locaux pouvaient bloquer le processus. La participation de 
tous les acteurs à la démarche limite les risques de crise et constitue indéniablement un de 
ses facteurs de réussite. Enfin, les programmes nationaux qui exigent des dispositifs 
participatifs et des plans de développement pour l’obtention de financements par les 
communes contribuent au maintien du dispositif à condition d’être conçus dans le respect 
des instances existant dans les communes. 
Le rôle du GRDR doit s’adapter aux différentes situations rencontrées. Dans les communes 
en début de processus, il est nécessaire que le GRDR poursuive son appui sur  la mise en 
place des institutions et la définition des plans. Pour les communes où le processus est bien 
installé, le GRDR pourrait proposer un dispositif plus léger de suivi avec un 
accompagnement ponctuel mais régulier, ainsi que des réunions thématiques. Pour 
l’ensemble des communes, la formation des acteurs reste la clé de voûte de la pérennité du 
système. Elle doit concerner les différents types d’acteurs avec des entrées spécifiques pour 
chacun. Sur la durée, le développement de l’intercommunalité nous semble constituer un 
moyen d’assurer le fonctionnement du dispositif.  
 
La démarche expérimentée par le GRDR pourrait être développée dans d’autres lieux et 
d’autres situations. En effet, le GRDR a acquis un savoir-faire qu’il peut aisément valoriser. 
Les démarches PAIDEL et PIMDERO peuvent répondre à des demandes du terrain 
provenant tant des communes que de partenaires institutionnels, notamment en Mauritanie. 
Sa connaissance du terrain et de la migration le rend tout à fait pertinent sur les dispositifs 
de type FSP. Enfin, la coopération décentralisée sur le double espace lui offre un champ de 
perspectives très large. Répondre à ces demandes nécessitera cependant que le GRDR 
capitalise sa démarche de manière à en préciser les éléments-clés et les apports spécifiques 
de chaque étape. 
Transférer le dispositif PAIDEL nécessitera de l’adapter aux contextes locaux. Il faudra 
prendre en considération la situation spécifique du pays, notamment concernant la 
décentralisation. L’accent devra être mis sur tel ou tel élément de la démarche en fonction 
des besoins locaux. Il faudra également s’appuyer sur les acteurs en place et s’adapter aux 
dispositifs existants. Si le GRDR intervient sur de nouveaux sites, il n’aura pas d’exemple de 
commune accompagnée à proximité comme témoin de l’intérêt de la démarche : aussi, 
l’accompagnement des premières communes sera déterminant pour initier une dynamique. 
Pour intervenir sur de nouveaux sites, le GRDR aura intérêt à s’appuyer sur les élus 
volontaires et motivés, à développer sur des échanges avec des communes déjà 
accompagnées, et enfin à prévoir une montée en puissance du dispositif pour pouvoir 
accompagner de nouvelles communes une fois les premiers résultats visibles. 
 
A partir des acquis du PAIDEL et du PIMDERO, mais également de sa longue expérience de 
l’appui aux organisations de base et de la migration, le GRDR pourra s’engager sur de 
nouveaux champs d’action : accompagner des réseaux de coopération décentralisée sur le 
co-développement, développer des actions de développement économique local, ou mettre 
en place des projets transversaux. 
 
Le GRDR doit poursuivre les efforts de réorganisation entrepris en donnant un place plus 
importante à la fonction politique.  
La réorganisation du GRDR a permis un rééquilibrage réel en faveur des cellules du sud qui 
sont à présent plus autonomes dans leur fonctionnement et leur recherche de financement. 
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Elles sont encadrées par la coordination Afrique. La fonction politique du GRDR reste pour 
l’instant en retrait. En France, les membres du conseil d’administration sont peu au fait des 
activités de l’association. En Afrique, la place laissée aux comités consultatifs varie d’une 
cellule à l’autre, mais hormis en Mauritanie, ils sont peu sollicités et associés aux activités  
de la cellule. 
Le GRDR devra reconstruire un projet associatif collectif et préciser si les cellules auront leur 
propre projet se référant  à celui-ci ou pas. Le GRDR devra s’interroger sur la place à 
accorder à la migration dans ce projet collectif.  
Dans une perspective d’autonomisation des cellules, le GRDR doit se donner les moyens 
d’une cohérence et cohésion interne renforcées en développant sa communication interne, 
en formant ses équipes et en mettant en place un dispositif de suivi-évaluation. 
 
La convention-programme a été un atout dans la restructuration du GRDR, en lui permettant 
notamment de développer un projet structurant de l’envergure du PAIDEL, mais également 
en lui laissant une marge de manœuvre qui lui a permis de dépasser ses crises internes. Elle 
a aussi été un atout pour la mobilisation d'autres financements. Les convention-programme 
sont adaptées à des projets structurants ou innovants. Il conviendrait probablement d'en 
allonger la durée et de mettre en place un dispositif de capitalisation des projets. Enfin, à 
l'issue de la convention, le MAE pourrait poursuivre son appui à l’ONG de manière plus 
ciblée à partir des enseignements de la première convention. 
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Introduction 
 
 

Rappel de la commande et méthodologie 
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Plan : 

- Tirer des enseignements 
- Démarche méthodologique 

- Compréhension des termes de références 
-  Evaluer deux programmes sur le concept de "double espace de la migration "
- Apprécier l'articulation des programmes et la pertinence de la démarche de 

   "co-développement" 
ompréhension des termes de références  
a mission d’évaluation est commanditée par le GRDR et le MAE. Elle porte sur deux 
rogrammes conduits par le GRDR -le programme PAIDEL et le PIMDERO- 1ainsi que sur 

eur articulation. Elle doit dégager des enseignements méthodologiques qui permettent de 
réciser les stratégies d’intervention des commanditaires. Nous reprenons ici la 
ompréhension des termes de références tels que nous les avons développés dans la 
éponse à l’appel d’offre. 

Evaluer deux programmes basés sur le concept 
de « double espace de la migration »  

eux évaluations détaillées … 
a mission vise à évaluer deux programmes : le Programme d’Appui aux Initiatives de 
éveloppement Local (PAIDEL) et le programme pour la Promotion de l’Implication des 
igrants dans le Développement de leurs Régions d’Origine (PIMDERO). Ces deux 
rogrammes répondent à une même finalité, affirmée pour le PAIDEL : « créer un processus 
’amélioration durable et continu des conditions de vie des populations du BFS et de la 
asamance, conforme à leurs aspirations et basé sur une mobilisation des ressources 

ocales ».  
e manière opérationnelle, le PAIDEL vise principalement à accompagner les acteurs locaux 
ans le renforcement de leurs compétences et capacités en terme de développement local.  
e programme PIMDERO a pour objectif de favoriser une meilleure implication des migrants 
ans le développement de leur région d’origine. Il s’agit du volet français de la stratégie 
’appui au développement portée par le GRDR visant à valoriser le « double espace de la 
igration ».  
’évaluation doit porter sur : 

es résultats attendus au regard des objectifs des programmes,  

                                                
 Ces deux programmes sont présentés en annexe 2. 
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leurs effets et impacts, plus particulièrement concernant les collectivités, les acteurs locaux 
et en terme de contribution méthodologique au développement local et au processus de 
décentralisation 
leur efficience.  
Les évaluateurs concentreront plus particulièrement leur attention sur le PAIDEL, « moteur 
de la dynamique ».  

… de programmes réalisés dans des contextes de décentralisation…  
Le programme PAIDEL se déroule dans un contexte particulier, véritable trame de fond de 
sa mise en œuvre, celui de la décentralisation. En donnant plus de pouvoir aux collectivités 
locales, la décentralisation modifie les rapports entre l’Etat, les collectivités locales et la 
société civile.  Le PAIDEL s’inscrit dans cette logique en proposant de renforcer les 
capacités des acteurs locaux afin qu’ils contribuent au développement local de leurs 
collectivités. La décentralisation concerne les trois pays du PAIDEL, mais aussi de nombreux 
pays africains où la démarche pourrait éventuellement être mobilisée.  
Le contexte de décentralisation est également important dans l’analyse de la logique du 
« co-développement ». Les migrants qui interviennent sur ces territoires doivent s’intégrer 
dans la démarche de développement local en prenant en considération les collectivités 
locales et leur environnement, dépassant ainsi la logique de projet dans laquelle ils se 
trouvent classiquement. La mise en place de la décentralisation dans les pays africains les 
amène également à se repositionner dans le changement des rapports de force locaux.  
Parallèlement, le contexte français de décentralisation accrue offre de nouvelles opportunités 
aux acteurs locaux de la coopération et aux migrants. 
Enfin, comme tous les programmes d’appui au développement, le dispositif doit s’inscrire 
dans les stratégies de lutte contre la pauvreté. 

… prenant en considération la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation de la 
première convention d’objectif… 
L’évaluation prendra comme référence les recommandations de la première convention 
d’objectifs pour le PAIDEL et, dans une moindre mesure, l’état des lieux stratégique que 
constitue l’étude de Bernard Husson et Babacar Sall pour le programme PIMDERO.  
Les recommandations issues de la première convention d’objectif concernent des éléments 
relevant à la fois des processus de la démarche, d’actions spécifiques et du 
conventionnement. Leur intégration dans le PAIDEL fera l’objet d’une attention spécifique. 
L’évaluation de la mise en œuvre des recommandations permettra notamment d’aborder les 
processus partenariaux mis en œuvre par le GRDR. 
 

Apprécier l’articulation des programmes et la 
pertinence de la démarche de « co-
développement » sur le « double espace » … 

 
L’articulation du programme PAIDEL et du PIMDERO est un élément central du dispositif. 
Au-delà des résultats et effets de ces programmes, il s’agira d’apprécier la pertinence même 
du dispositif. Cela suppose dans un premier temps d’analyser l’articulation du PAIDEL et du 
programme PIMDERO et la synergie des actions menées dans les deux programmes. Il 
s’agit ensuite d’apprécier la pertinence de la démarche de « co-développement » sur des 
doubles espaces.  
La pertinence peut être interne ou externe. Interne, elle interrogera la cohérence entre le 
dispositif et l’objectif général des programmes. Externe, elle questionne l’adaptation du 
dispositif à son environnement.  
Ainsi, en Afrique, l’évaluation pourra ainsi interroger la pertinence de la démarche au regard 
de sa contribution au développement local tel qu’il est envisagé dans le PAIDEL et au regard 
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de l’adaptation au contexte des collectivités locales africaines. Au niveau français, l’analyse 
de la pertinence se référera au niveau d’implication des migrants dans leur pays d’origine et 
au niveau local, ainsi qu’à l’adaptation de la démarche au mode de fonctionnement de la 
coopération décentralisée. Il s’agira aussi d’apprécier comment la démarche du « double 
espace » est appropriée, notamment par les associations de migrants. 
L’ensemble de cette analyse permettra de repérer les apports de la démarche de « co-
développement » en Afrique et en France et les pistes de développement que cette 
approche innovante propose.  
 

Tirer des enseignements 
 
Le programme PAIDEL s’arrêtera en 2004 et il n’a pas vocation à être reconduit en tant que 
tel. A l’issue de ces programmes, les acteurs concernés se questionnent sur les suites à y 
donner et attendent des enseignements de la mise en œuvre de ce dispositif. Les 
commanditaires s’interrogent sur la pertinence et les conditions de reproductibilité et de 
durabilité de ce type de programme.  

… en terme de reproductibilité 
La notion de reproductibilité est à prendre avec précaution car il est toujours risqué de 
chercher à reproduire ou transférer une démarche d’une situation à une autre. Il est 
préférable de repérer les conditions de cette « reproductibilité ». La solution consiste alors à 
analyser des cas ayant bien fonctionné et d’autres ayant rencontré des difficultés. Nous 
chercherons à analyser les éléments-clé de la réussite du dispositif dans les différents sites 
et à apprécier ceux qui paraissent comme indispensables au bon déroulement du projet et 
ceux qui y sont favorables.  De même, nous repérerons les facteurs bloquants et limitants de 
la réussite du dispositif. A partir de l’ensemble de ces éléments croisés, nous définirons les 
conditions à réunir pour mettre en œuvre ce type de programme avec un maximum de 
chances de succès auprès d’autres collectivités. 

… en terme de durabilité 
La durabilité et les suites à donner au dispositif sur les différents sites dans le BSF et en 
Casamance sont abordées très succinctement dans les termes de référence. Ceux-ci ne font 
pas non plus apparaître les questionnements des acteurs locaux à ce sujet. L’inscription 
dans le temps de ce processus au-delà du programme nous semble cependant un élément 
indispensable dans l’analyse de l’intérêt de la démarche et pour répondre à l’objectif global 
du PAIDEL.  

et en terme de stratégies pour le GRDR. 
Enfin, l’évaluation s’intéressera aux apports de la convention-programme pour le GRDR, 
notamment d’un point de vue organisationnel et opérationnel. A partir de cette analyse et des  
autres résultats de l’évaluation, les évaluateurs pourront faire des propositions en terme de 
stratégie pour le GRDR. Elles aborderont notamment les possibilités de diversification des 
partenariats techniques et financiers ainsi que l’évolution du partenariat avec le MAE.  
 
 

Démarche méthodologique  

Une approche qualitative 
Nous avons privilégié une démarche nous permettant de comprendre les mécanismes à 
l’œuvre dans le PAIDEL et de percevoir les impacts de ce type de programme. Notre 
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approche a donc été avant tout qualitative. Le travail avec les équipes de terrain et l’étude 
des rapports d’activités nous ont permis de pondérer nos observations.  
 
Notre démarche s’est appuyée sur : 
L’analyse de documents  
Nous avons consulté les très nombreux documents produits par le GRDR ainsi que d’autres 
rapports sur le thème. Nous avons tout particulièrement étudié les documents programmes 
et les rapports d’activité.  
Des études de cas 
Les études de cas nous ont permis de comprendre dans le détail les logiques de 
fonctionnement et les mécanismes de cause à effet à l’œuvre dans le dispositif.  
Des entretiens qualitatifs semi-directifs individuels et collectifs 
Nous avons rencontré les différents acteurs et actrices concernés par le programme au 
niveau local, au niveau de chaque site et au niveau national en France et en Afrique.  Nous 
avons plus particulièrement cherché à comprendre les rôles des différents acteurs et l’impact 
du PAIDEL et PIMDERO sur le développement local. A l’exception des entretiens avec les 
équipes du GRDR, les entretiens ont généralement été menés de manière individuelle. Seuls 
les entretiens avec les équipes GRDR ont été menés de manière collective.  
Des ateliers 
Nous avons animé plusieurs ateliers de travail, notamment au Sénégal et en Mauritanie. Ils 
regroupaient différentes catégories d’acteurs : responsables d’Unions de coopérative, maires 
et conseillers municipaux, membres des instances de concertation, …  

La démarche proposée : l’étude approfondie de 4 cas sur 3 sites2 en Afrique 
Etant données les ambitions de cette évaluation et le temps limité dont nous avons disposé, 
nous avions choisi de réaliser un travail approfondi sur un nombre limité de cas, 
principalement centré sur le PAIDEL. Un travail avec les équipes de GRDR nous permettant 
par la suite d’étendre et pondérer nos analyses pour l’ensemble du programme. 
 
Nous avions proposé d’analyser 3 communes3 principales et une intercommunalité, 
éventuellement complétée de 2 communes secondaires. Nous nous déplacerions sur 3 des 
4 sites où le GRDR est présent, la Casamance, éloignée des autres sites, n’ayant pas été 
retenue  . 
Les communes ont été choisies au regard de quatre critères : 
le croisement des « deux espaces »  
l’avancement et les difficultés rencontrées 
la répartition territoriale – une commune ou communauté rurale par site 
le rôle du GRDR 
 
Le croisement de ces critères nous a conduit à proposer Baédiam (Mauritanie), Kothiary 
(Sénégal-Bakel) et Koussané (Mali). 

Une démarche élargie : 6 cas analysés, 4 sites visités en Afrique 
A la demande du Comité de pilotage, nous avons élargi le nombre de sites visités et nous 
sommes allés à la rencontre des partenaires institutionnels dans deux capitales. Nous nous 
sommes également déplacés sur les 4 sites. Nous avons donc dû augmenter le nombre de 
jours passés en Afrique, soit 20 jours à deux sur les 36 que comprenaient l’ensemble de la 
mission. 

                                                 
2 Site : le GRDR a 4 sites d’intervention en Afrique : Sélibaby en Mauritanie, Kayes au Mali, Bakel-Matam  et 
Ziguinchor (Casamance) au Sénégal 
3 Nous retenons le terme générique de commune pour désigner les communes au Mali et en Mauritanie et les 
communautés rurales au Sénégal. De même, nous parlerons de maire, pour désigner les maires au Malin et en 
Mauritanie et les présidents des communautés rurales au Sénégal. 
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Nous avons travaillé sur 5 communes et sur l’intercommunalité du CPCD, plus active que 
celle du Guidimakha. Nous avons restitué nos premiers résultats auprès des partenaires 
institutionnels du GRDR à Dakar à la demande du GRDR. 
La phase de terrain en France consacrée au PIMDERO et au rendez-vous avec les 
partenaires français (MAE, coopération décentralisée) a donc été réduite à 4 jours, bilan de 
la mission en Afrique avec le GRDR  et atelier de restitution compris.  

Un planning de rendez-vous dense 
Les rendez-vous en Afrique ont été organisés localement, par le coordinateur Afrique pour 
les rendez-vous sur Nouakchott et par les équipes locales dans les différents sites. Nous 
avons à plusieurs reprises complété la liste des personnes à rencontrer. Le temps passé sur 
chaque site étant limité, les équipes ont mis en place un planning de rendez-vous très 
dense. Les temps de déplacement avaient globalement été sous-estimés dans le planning 
proposé. Le planning général ainsi que la liste des personnes rencontrées sont proposés en 
annexe. 
En Mauritanie, nous avons rencontré les acteurs de la commune de Baédiam, de manière 
individuelle et lors de réunions collectives. Puis, nous avons animé des ateliers avec les élus 
et responsables des instances de concertation, avec les responsables des Unions, les 
membres ainsi qu’avec des partenaires du GRDR et les autorités locales. Nous avons 
également rencontré les autorités locales du Guidimakha et des partenaires du GRDR à  
Sélibaby et à Nouakchott. 
En Casamance, nous avons réalisé des entretiens collectifs avec les acteurs locaux de 
Mangagoulack et rencontré les partenaires institutionnels. 
Concernant la cellule Bakel-Matam, nous avons rencontré des acteurs dans deux 
communes : Kothiary à travers des entretiens individuels et Pété à travers des entretiens 
collectifs, notamment dans le village de Bocké Mbaye. 
Au Mali, nous sommes allés dans la commune de Koussané et de Ségala. Nous avons 
rencontré les élus et membres des instances de concertation de Koussané. A Ségala, nous 
avons animé un atelier avec les maires de l’intercommunalité du CPCD, et réalisé un 
entretien individuel avec le maire de Ségala. Nous avons également rencontré les 
partenaires du GRDR et des personnes travaillant dans le même domaine que le GRDR, 
avec ou sans lui. 
Une à deux séances de travail approfondi avec le GRDR ont été réalisées par site.  
 
La phase de terrain en France a été limitée : sessions de travail avec le GRDR, rencontre 
avec le MAE et une responsable de la communauté de communes de Pierrefitte, partenaire 
de la commune de Koussané, rendez-vous et atelier de travail avec les migrants. 
 
Deux ateliers de restitution et de production ont eu lieu en Afrique et en France. Les 
évaluateurs y ont présenté les premiers résultats à chaud de la démarche d’évaluation. 
L’ensemble du travail a donné lieu à la rédaction d’un rapport présenté au comité de 
pilotage, puis amendé suite aux remarques du comité. 

Une analyse élargie centrée sur le PAIDEL 
Nous avions envisagé d’aborder le PAIDEL sont l’angle de la question suivante : « En quoi et 
dans quelle mesure le programme PAIDEL renforce les capacités des acteurs et actrices 
locaux en terme de développement local ? ».  
L’analyse du PAIDEL nous montre que cette approche est trop restrictive. Le PAIDEL 
intervient sur le développement local au delà du renforcement de la capacité des acteurs. 
Nous avons donc élargi notre problématique et notre question évaluative : « En quoi et dans 
quelle mesure le programme PAIDEL contribue au développement local des territoires sur 
lesquels il intervient ? » 
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Etant donné les priorités réaffirmées par le Comité de pilotage quant à l’importance de 
l’analyse du PAIDEL et la durée limitée de la mission, nous avons principalement évalué le 
PIMDERO au regard du PAIDEL. 
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1-   Le PAIDEL, un dispositif viable mais perfectible 
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Plan : 
- Une programmation répondant à la situation de crise du GRDR 
- Des mises en œuvre adaptées aux contextes locaux issus de la décentralisation
- Une articulation complexe de méthodes et outils 
- Une mise en œuvre confrontée aux réalités des ressources financières 
- Le GRDR, une démarche d'accompagnement
 Programme d’Appui aux Initiatives de Développement Local, conçu par le GRDR au 
eau national, s’est adapté aux réalités de chaque pays. Les instances de concertation et 
dispositif mis en place fonctionnent dans l’ensemble correctement même si le dispositif 
riterait d’être clarifié sur certains points. La démarche d’accompagnement du GRDR 
rmet une autonomie croissante des acteurs.  

1. Une programmation répondant à la situation de crise du GRDR 

 programme né dans la douleur et l’urgence 
 PAIDEL est né dans la douleur. Le GRDR traversait alors une crise importante, 
anisationnelle et financière. La première proposition de programme faite au MAE a été 

usée. Le projet a été retravaillé avec le Ministère avant d’être accepté. Le MAE y apporte 
% des financements, charge au GRDR de trouver le reste. 
s objectifs et résultats attendus ont ensuite été réorganisés par le coordinateur Afrique à 
n arrivée, sans modification de la convention. Le programme remanié constitue la trame 
 travail des équipes du GRDR. 

e programmation faite en dehors des acteurs concernés 
 les salariés de terrain en Afrique du GRDR, ni les futurs bénéficiaires du programmes 
nt  été véritablement associés à la définition du programme. Il a été défini dans les 
reaux parisiens du GRDR et du MAE.  Il faut rappeler qu’à cette époque, seul le niveau 
risien effectuait des recherches de financement. 
 redéfinition du programme par la coordination Afrique a constitué un début d’appropriation 
r le terrain. Son contenu n’a pas été modifié. Bien que les spécificités de chaque contexte 
 apparaissent pas, elle propose un nouveau cadre de présentation auquel toutes les 
llules4 doivent se référer.  

 programme globalisant 
 PAIDEL est un programme général qui structure l’activité des cellules, c’est le programme 
ncipal du GRDR en Afrique. Il fait référence à d'autres projets qui font partie des 
grammes d'action des communes.  Si l'articulation entre les projets est évidemment 

uhaitable,  le PAIDEL peut donner l'impression d'un méta-projet  qui ne facilite pas sa sa 
ibilité. Ceci est renforcé par le fait que cretains financements des programmes d'actions 
s communes ont été intégrés au PAIDEL, constituant une partie des co-financements de 
                                             
ellule : équipe GRDR présente sur un site 
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la convention MAE. Il s'agit de fonds trouvés par le GRDR, transitant par l'association. Selon 
la nature des financements, ceux-ci sont donc intégrés ou pas au budget du PAIDEL. 
Chaque cellule peut 
avoir parallèlement des 
programmes dans 
d’autres secteurs, mais 
ils sont plus ou moins 
importants selon les 
cellules. Ils représentent 
par exemple 65 % des 
recettes  pour la cellule 
de Kayes alors qu'ils 
sont quasi-inexistants 
pour la cellule de Bakel. 
Le caractère  nouveau 
et structurant de ce 
programme entraîne 
chez les équipes parfois 
une forme de confusion 
entre le projet de la 
cellule, le plan d’action 
de la structure et le 
programme de 
financement.  

Point de vigilance : Veiller à la lisibilité des actions 
 
Le manque de clarté dans l'articulation des actions et des 
financements peut entraîner des suspicions chez les partenaires 
du GRDR. Il peut être utile de différencier plusieurs niveaux de 
lecture des  projets, actions et financements : 
 
- le projet de la cellule avec ses orientations et axes de travail, 
ses programmes d'action et son plan de financement global 
 
-les programmes d'action comme le PAIDEL avec des plans de 
financement propres 
 
- les plans de développement, actions ou projets qui sont menés 
par les communes suite aux démarches engagées dans le 
cadre du PAIDEL. Il s'agit de résultats du travail réalisé par le 
GRDR. Ils mobilisent des financements extérieurs spécifiques 
qui ne font pas partie du programme d'action du GRDR, sauf si 
le programme prévoit d'attribuer des fonds directement aux 
communes. 

 
 

1.2. Des mises en œuvre adaptées aux contextes locaux issus de la 
décentralisation 
La convention programme prévoyait des résultats à atteindre, avec des actions définies, des 
méthodes et outils à mettre œuvre et des indicateurs pour vérifier l’atteinte des résultats. 
L’organisation du dispositif et sa mise en œuvre dans le temps n’étaient pas définies. 
Chaque équipe a donc conçu individuellement, au regard du contexte local et sa conception 
de ce qui était pertinent, un dispositif spécifique. Tous les dispositifs reprennent cependant 
les mêmes éléments de base : monographie ou diagnostic participatif, instances de 
concertation, plan de développement local ou plan d’actions prioritaires, fonds de 
développement local, agent de développement local. 
Le schéma n°1 propose une présentation comparée des différentes étapes de mise en 
œuvre du PAIDEL dans les 3 pays. Les schéma 2, 3 et 4 présentent l’organisation du 
dispositif par pays. 

En Mauritanie, un dispositif simple pour une construction identitaire 
Le processus de décentralisation est récent en Mauritanie. Au début du processus, un 
grande méfiance existait dans la population à l’égard des maires, encore perçus comme 
représentant l’Etat. L’espace communal n’avait pas de réalité pour la population, ni même 
parfois pour les élus qui ne connaissaient pas leur commune. Dans le Guidimakha, la 
décentralisation est intervenue dans un contexte de tensions importantes entre les ethnies 
suite aux évènements de 19895. 

                                                 
5  « En 1989, suite à une querelle entre cultivateurs et  éleveurs le long du fleuve Sénégal qui marque la frontière 
entre les deux pays , les relations entre les deux chefs d'Etat se sont brusquement refroidies  et les populations 
se sont lancées, pendant quelques journées, dans d'affreuses violences, provoquant la mort, de part et d'autre, 
de plusieurs dizaines de personnes. Ces journées marquèrent un des plus grands traumatismes de l'histoire post-
coloniale des deux pays. Les Etats décidèrent du rapatriement de leurs populations respectives. S'en suivirent 
des déchirements familiaux des deux côtés et une situation de crise politique qui devait aboutir, fin avril, à la 
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Le dispositif  prévoit  dans une première étapes importante des enquêtes qualitatives et 
quantitatives, devenues monographies au cours du programme. Ce diagnostic est un temps 
de mobilisation des populations dans les villages. Il débouche sur la création d’instances de 
concertation, représentant la société civile. Les communes et instances de concertation sont 
très proches. Un organe restreint, le Comité de Développement Local assure l’exécutif du 
cadre. Ces instances définissent un plan d’action prioritaire. Un Fonds de Développement 
Local est prévu pour financer ce plan. Une fois le plan d’action réalisé, un programme de 
développement rural pluriannuel est élaboré par les instances de concertation. Parallèlement 
à ce dispositif communal, un Fonds d’Appui aux Initiatives de Développement Local 
(FAIDEL) est constitué au niveau du site de Sélibaby pour  financer les projets des 
organisations de base. Ce fonds fait suite au Fonds d’Appui aux Initiatives de Base mis en 
place par le GRDR dans le programme précédent. 

Au Mali, des programmes de développement communal issus de la décentralisation 
« revisités » 
Au Mali, la décentralisation est également récente6 mais plus formalisée qu’en Mauritanie. La 
définition de plan de développement local est obligatoire, notamment pour obtenir des 
financements du Fonds d’Investissement des Collectivités Territoriales. 
Le dispositif s’appuie également sur une enquête participative plutôt rapide dans un premier 
temps, puis devenant monographie ou diagnostic de territoire depuis 2003.  Il débouche sur 
la création d’un cadre de concertation. Il est chargé de revisiter le  programme de 
développement communal, puis de définir un programme d’actions prioritaires. Ce dispositif 
comprend un fonds de développement local en deux parties, géré par deux commissions, 
l’une s’occupant du plan d’actions prioritaires et l’autre de l’octroi de subvention aux 
organisations de base. 

Au Sénégal, une volonté d’appropriation de la décentralisation par les populations 
Au Sénégal, la décentralisation est plus ancienne mais sa mise en œuvre était restée limitée 
jusqu’en 1996, date du transfert de neufs domaines de compétences aux collectivités 
locales. Depuis cette date, les communautés rurales sont dirigées par un président élu et ne 
relavant plus de l’Etat. Elles ont la responsabilité du développement local sur leur territoire. 
Le dispositif commence par la réalisation d’un diagnostic participatif. Ce dernier est piloté par 
un Comité de pilotage constitué par le Conseil Rural, est organisé par zone et mise en 
oeuvre par des animateurs villageois. Il aboutit à une priorisation des besoins par zone.  

                                                                                                                                                      
rupture des relations diplomatiques entre les deux Etats. Cette crise politique s'est ensuite cristallisée autour de 
l'accueil des réfugiés mauritaniens qui attendaient sur la  rive droite du fleuve Sénégal. Environ 30 000 
personnes, principalement d'ethnie peule, étaient  installées dans des camps et le gouvernement mauritanien 
refusait que leur retour soit organisé par le  HCR. Ce n'est qu'en 1998, soit neuf ans plus tard, que le 
gouvernement mauritanien, après avoir rencontré les dirigeants de leurs associations, fera un appel officiel au 
retour des réfugiés et  consentira que la Croix rouge et le HCR aident à leur réinsertion dans les villages de la rive 
gauche, mauritanienne. »  
Karine Ancellin-Saleck "Mauritanie Sénégal, une fraternité tourmentée par des nationalismes », in Tera Zaynab, 
Les migrants dans les dynamismes de développement local de leurs communes d'origine . Expériences de deux 
communes  rurales de la région du Guidimakha en Mauritanie. Mémoire de DESS, 2004.  
6 Le découpage des communes date de 1997 et les premières élections communales de 1999. 
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Une planification avec la définition d’axes est réalisée au niveau de chaque zone, puis au 
niveau communautaire. Ce travail se concrétise par la réalisation d’un Plan local de 
développement sur 5 ans et d’un Plan Annuel d’Investissement. Il est  nécessaire à 
l’obtention des financements accessibles en cours d'année, dont notamment ceux  du 
PSIDEL pour les compétences transférées. Des instances de concertation au niveau 
villageois, zonal et communautaire sont créées pour la mise en œuvre du Plan. Un fonds de 
développement local est mis en place pour financer les projets du plan. 
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1 - Etape de la mise en œuvre du PAIDEL par  pays 
 Mali Mauritanie
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pluriannuel 
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Plan d’action 

prioritaire
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participatif 

Création 
des instances de concertation 

 
Actualisation du programme de 

développement communal 

Plan d'action 
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 Sénégal
 

Comité de pilotage 
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participatif par zone

Plan local de 
développement  
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Création des 
instances de  
concertation 
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2 - Dispositif mis en place par le PAIDEL au Mali 
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3 - Dispositif mis en place par le PAIDEL au Sénégal  
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4 - Dispositif mis en place par le PAIDEL en Mauritanie 
    Niveau communal    
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1.3. Des instances de concertation représentatives et opératoires 

Les instances de concertation créées dans 15 
communes en 2003 

Le PAIDEL prévoit la mise en place d’instances de concertation dans les communes 
appuyées. Au Mali et en Mauritanie, elles se mettent en place à la suite du 
diagnostic/monographie pour la définition du Plan de Développement Local ou Plan 
d’Actions Prioritaires (PAP). Au Sénégal, elles ne sont créées formellement qu’au moment 
de la mise en œuvre du programme, après sa définition. On peut cependant considérer que 
le Comité de pilotage créé en amont constitue une version de ces instances. 

Des instances représentant la société civile 
Les instances de concertation ont pour objectif de faire participer les différentes 
organisations et catégories de la société civile au développement local de la commune. 

Une composition définie dans chaque commune  
La composition et le nombre de participants sont définis par les élus et les acteurs locaux 
avec l’appui du GRDR. Leur composition est validée par le conseil municipal et peut évoluer. 
Y sont représentés les différents acteurs de la société organisée de l’ensemble des villages. 
On y retrouve généralement les élus, les notables et les représentants de autres groupes 
sociaux (femmes, jeunes, migrants) ou  des organisations de base (coopératives, 
associations villageoises, …. ). 
La composition peut donc être définie à partir du statut des personnes ou  des organisations 
représentées. Dans certains cas, comme celui de Baëdiam (voir encadré), ces approches 
cohabitent. Le mode de définition ne semble pas faire varier la composition, les jeunes 
représentant souvent les associations villageoises, les femmes représentant les 
coopératives. La définition par le statut garantit dans un premier temps la participation des 
femmes, mais elle entretient un système de représentation où la "femme" constitue une 
catégorie spécifique à côté des autres fonctions (élus, …) qu’elles ne peuvent, dans cette 
logique, occuper.  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Composition des cadres de concertation en Mauritanie 
 
Représentation selon le statut des personnes 
Commune Elus Notables Jeunes Femmes Migrants Total 
Tachott 12 11 3 7 2 35 
Boully 14 14 6 10 

Commune Elus Total 

14 

2 50 
 
Représentation par organisation 

Représentants 
villageois 

Organisations de 
la société civile 

Dafort 8 9 31 
Arr 23 15 3 41 
O/ Yenge 28 13 41 

 
Représentation mixte 
Commune Migrants Elus Notables Organisation 

de la société 
civile 

Jeunes Total 

Baédiam 6 24 7, dont 4 Union 
des coopératives 
de femmes

3 2 42 
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Une place importante aux notables, plus faible pour les femmes et les jeunes 
Un rapide analyse de la composition des cadres de concertation montre que les notables 
sont la principale catégorie représentée. L’importance de cette catégorie vient d’un souci de 
représentativité des différents villages de la commune au sein de l’instance. Certaines 
instances avaient privilégié l’efficacité d’un nombre plus restreint, mais la diffusion des 
informations au sein du village fonctionnait mal. Elles ont donc élargi le nombre de leur 
membre afin que chaque village soit représenté.  
Numériquement, vient ensuite le groupe des élus. Ces deux groupes constituent souvent 
entre la moitié ou les trois-quarts de l’assemblée. On constate cependant de très fortes 
disparités entre les cadres de concertation.  
Les femmes et les jeunes qui sont marginalisés dans le mode de gouvernance traditionnelle 
trouvent une place dans les instances de concertation. Il s’agit d’un progrès et peut-être d’un 
début de prise de conscience même si cette représentation est encore très faible. Les 
femmes notamment restent en effet très largement minoritaires dans ces instances (de 2 à 
25% des effectifs).  

Une participation volontaire et bénévole 
La participation aux instances de concertation s’appuie sur le volontariat et le bénévolat. Une 
certaine démobilisation a parfois eu lieu dans les instances de concertation lorsque les 
participants se sont aperçus qu’ils ne toucheraient pas d’indemnité ;  cependant,  le dispositif 
a continué à fonctionner sans difficulté en s’appuyant sur des personnes motivées. Les chefs 
de village notamment y ont parfois délégué d’autres personnes. Dans le cas de la 
Casamance, une partie du Fonds d’étude et de préparation des programmes locaux a 
contribué aux frais occasionnés lors des réunions des cadres de concertation et des 
commissions sectorielles. 

Une bonne appropriation par les acteurs locaux du processus 
Les acteurs locaux7 se sont bien appropriés le processus. Sans en connaître toujours tous 
les détails techniques, ils en comprennent l’esprit et la logique de fonctionnement. Il est plus 
difficile d’estimer le degré d’appropriation par la population du processus. L’évaluation 
réalisée en 2003 sur la commune de Baédiam, commune où le processus est très avancé, 
indique que  la population dans les 9 villages sur les 17 villages enquêtés  ne comprenait  
pas le processus de concertation.  

Des interrogations sur le niveau de concertation 
Nous n’avons pas pu assister à des réunions des instances de concertation, mais nous 
pouvons relever les interrogations des rapports d’évaluation sur la concertation. « La 
concertation est imparfaite et fragile » reprend le rapport d’activité 2003 du GRDR. Nous 
avons pu constater que le consensus restait la règle et que les instances de concertation 
pratiquaient rarement le vote. Nous doutons de la capacité de tous les acteurs à s’exprimer. 
Ces interrogations sont à resituer dans les référents culturels locaux tel que la notion de 
consensus. 
 

Une organisation structurée  
Des niveaux d’instances de concertation sont mis en place à différents niveaux. 

Le cadre de concertation, lieu de la prise de décision 

                                                 
7 Par acteurs  locaux, nous entendons les personnes qui sont impliquées dans la vie publique : élus, 
responsables et membres actifs d’associations, responsables de coopératives, … 
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Le niveau de base est généralement appelé cadre de concertation ou cadre communautaire 
de concertation. Le cadre de concertation définit les orientations les actions à mettre en 
œuvre et les gère. Il désigne un président, généralement membre de la société civile, plus 
rarement élu.  
Au Mali et en Mauritanie, sa composition est définie par la commune et le cadre qui 
demande aux différentes structures retenues des représentants.  
Au Sénégal, le cadre communautaire (comité communautaire de pilotage, …) est issu d’une 
représentation des cadres de concertation de zone (groupe locaux de pilotage, …), eux-
mêmes issus des cadres de concertation villageois dont les membres sont définis par 
l’association villageoise. Les services étatiques participent au cadre communautaire à titre 
consultatif. 

Une ou plusieurs instances restreintes, organes exécutifs  
Les membres du cadre de concertation définissent une instance plus restreinte. 
En Mauritanie, cette instance est le Comité de Développement Local. Dans la commune de 
Baédiam, il est composé de 7 personnes et présidé par le maire. Il est chargé d’appliquer les 
décisions prises par le Cadre de Concertation. Le comité est animé par l’agent de 
développement de la commune.  
Au Sénégal, l’organe exécutif est concrètement le comité de pilotage qui assure le fil 
directeur de la démarche tout au long de la réalisation du diagnostic et de la définition des 
plans. Ce comité de pilotage est sensé disparaître après la validation du plan local de 
développement lors de la création des instances de concertation qui mettront en œuvre le 
plan. La reconnaissance, les compétences et la disponibilité de ses membres font qu‘ils 
participent dans la pratique aux nouvelles instances. Ces nouvelles instances définissent des 
comités restreints. Dans la zone de Bakel, trois niveaux d'instances ont été mis en place : 
villageois, zonal et communautaire, chaque instance désignant des représentants pour 
l'instance supérieure. A Kothiary par exemple, un comité d’octroi a été mis en place pour 
l’attribution des subventions et la gestion du FDL. 
Au Mali, le dispositif comprend deux commissions issues du Cadre, la commission PAP 
(Plan d'Actions prioritaires) chargée de la mise en œuvre du plan et la commission d’octroi 
chargée de l’attribution de financement pour les projets des organisations de base. 

Des comités de suivi des actions 
Enfin, la mise en place des actions est généralement suivie dans les villages par des 
comités. Ils sont composés d’un nombre restreint de personnes, proposées par le chef de 
village ou par l’association villageoise. Il assure le suivi du chantier et le contrôle du matériel.  
 

Une complémentarité construite avec les 
conseils municipaux 

Le démarrage souvent difficile d’un outil original 
Avant d’être un dispositif, les instances de concertation sont un processus. Elles ne 
disposent pas de statut. Leur création est décidée par le conseil municipal, mais leur 
composition, leur mode de fonctionnement sont à définir collectivement. Progressivement, 
l’instance se constituera un ensemble de procédures et un règlement intérieur. 
Au début du processus, les tensions étaient importantes entre les élus et la société civile : 
difficulté de positionnement des uns et des autres, difficulté à choisir les représentants, 
conflits de personnes … Le processus est parfois resté bloqué sur de longues périodes. Une 
fois le dispositif en place, la méfiance se réduit et les relations s’apaisent.  
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Des cadres de concertation avec une organisation différente selon les pays 
 
Le cadre de concertation de Koussané (Mali) 
-Le cadre de concertation 
  .16 membres représentant le conseil communal, villages et les associations  
   . une assemblée générale 2 fois par an.  
- Le bureau  
   . organe exécutif 
   . supervise, coordonne, assure le travail administratif et financier 
   . une réunion mensuelle 
- La commission PAP (majorité d'élus)  
   . aide le conseil communal au cours du diagnostic 
   . priorise les actions prioritaires 
   . suit l'élaboration, la réalisAtion et le financement du PAP 
   . une réunion trimestrielle 
- La commission d'Appui aux Organisations de base (OB, représentants des villages)  
   . sélectionne et suit les projets viables proposés par les OB 
   . informe, organise des formations, appuie et recherche des financements  
   . une réunion trimestrielle 
 
Le cadre de concertation de Baëdiam (Mauritanie) 
- Le cadre de concertation  
   . 42 membres (voir encadré précédent) 
   . définit les actions à mettre en oeuvre. 
   . une réunion trimestrielle  
- Le comité de développement local  
   . organe exécutif 
   . met en oeuvre les projets 
   . une réunion mensuelle présidé par le maire 
 
Le cadre de concertation de Kothiary (Sénégal) 
- Le comité communautaire de pilotage  
   . un jeune, une femme et un notable délégués par chaque groupe local de pilotage, soit 9 
personnes et 2 élus 
   . décide des projets à financer en veillant à la répartition géographique les demandes de 
financement pour des projets 
- Un comité d'octroi  
   . composé d'un élu, 1 notable, 2 femmes, 2 jeunes 
   . étudie les projets à financer 
- Trois groupes locaux de pilotage  
   . membres issus des comités villageois de développement 
   . analyse les demandes de financement et les transmet au comité communautaire 
- Les comités villageois de développement  
   . Un comité par village ou regroupement de hameaux 
   . 2 personnes par organisation villageoise de la société civile, 2 notables 
   . adresse des demandes de financement pour des projets 
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La position centrale de l’élu 
Les élus sont présents dans les instances et participent à la discussion au terme de laquelle 
la décision est prise, souvent par consensus. Toutes les décisions prises dans les instances 
de concertation doivent être validées par le conseil municipal. « Le cadre de concertation est 
un instrument de travail du conseil rural » nous précise-t-on en Casamance. Le schéma n°5 
du dispositif formel de prise de décision dans le processus PAIDEL au Mali l’illustre : le maire 
valide toutes les étapes du processus. 
 
Les élus restent souverains. Il leur paraîtrait aberrant de prendre en conseil municipal une 
décision contraire à celle prise par le cadre de concertation. Dans la pratique, le conseil 
municipal amende parfois les décisions prises par le cadre. Certains élus pourraient aller 
plus loin en cas d’opposition, considérant cet organe comme consultatif.   
Les instances de concertation ne dépossèdent donc pas les élus de leurs prérogatives. Il 
faut rappeler que les élus sont à l’origine du processus. Ils en sont moteur et ont 
suffisamment de personnalité pour que la communauté les suive. Les instances de 
concertation constituent donc un outil de gouvernance pour l’élu.  
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Les instances de concertation permettent la rencontre entre les élus et la société civile et 
entre le niveau communal et le niveau villageois. Elles participent à la mise en place d’un 
nouveau mode de gouvernance qui intègre les traditions en accordant une place importante 
aux notables, tout en étant résolument orienté vers la mise en place  système démocratique 
locale. Cet objectif n’est pas encore atteint dans la réalité comme l’attestent la faible 
participation des femmes et des jeunes et la difficulté à entrer dans un véritable processus 
de concertation. 
 

1.4. Une articulation complexe de méthodes et outils  
 
Le GRDR a développé un grand nombre de méthodes et d’outils. L’ensemble est 
relativement complexe, a fortiori pour des personnes qui localement n’ont pas l’habitude de 
manier ce type d’outil. Leurs objectifs et leur articulation gagneraient à être clarifiés.  
Il ne nous est pas possible d’analyser dans le détail l’ensemble de ces méthodes et outils, 
nous présentons quelques éléments illustrant les possibilités d’amélioration.  
 

Monographies et/ou diagnostics participatifs 

Des diagnostics ou monographies validés dans 20 communes en 20038 
Selon les pays et les périodes, les cellules du GRDR ont initié la démarche PAIDEL dans les 
communes par des enquêtes participatives, diagnostics participatifs ou des monographies. 
Appelés génériquement diagnostics, ils étaient validés dans 20 communes en 2003. 
Il nous semble important de différencier ces outils, car même s’il sont proches, ils  ne 
répondent pas aux mêmes objectifs.   

De l’enquête participative aux monographies : un outil d’appropriation du territoire communal 
C’est la cellule mauritanienne qui a mis en place les enquêtes participatives. Elles 
déboucheront rapidement sur la réalisation de monographies. En effet, les enquêtes ne 
permettaient pas suffisamment d’associer la population. La monographie permet d’associer 
la population à travers de nombreuses réunions dans les villages la population à la 
construction d’une carte d’identité de la commune. L’objectif est de permettre aux habitants 
et habitantes de connaître et de s’approprier le territoire.  
La monographie constitue un outil de cohésion du territoire, mais également un  outil de 
communication interne et externe. Il propose une présentation détaillée de la commune qui 
facilite par exemple la recherche de partenaires et financements. Pour ces deux raisons, la 
monographie rencontre un grand succès auprès des communes, y compris en dehors du 
PAIDEL. Les autres cellules du GRDR réalisent maintenant également des monographies. 
Cet outil a fait ses preuves et la démarche qui y préside est maintenant formalisée dans un 
guide. 

Le diagnostic participatif, outil pour la définition du plan 
Le diagnostic participatif a été une démarche retenue au Mali et au Sénégal. Au Sénégal, le 
diagnostic participatif se réalise par village et par zone : le zonage des communautés rurales 
repose sur des critères « socioculturels, historiques ou géographiques » et vise le repérage 
d’espaces homogènes facilitant l’implication des populations. Au Mali, la démarche était 
dans un premier temps un diagnostic rapide avec des entretiens participatifs. Elle s’est 
ensuite étoffée et est devenue depuis juin 2003 une monographie.  

                                                 
8 Le rapport d'activité 2004 n'étant pas disponible au moment où nous finalisons l'évaluation, nous nous sommes 
référés aux données de 2003. 
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Il paraît important de différencier le diagnostic participatif de la monographie car ces deux 
outils n’ont pas le même objectif. Le diagnostic a pour objectif de préparer la réalisation du 
plan en s’y articulant directement. Il analyse les contraintes, atouts et besoins.  
 
Ces deux outils ont donc des fonctions différentes qui n’apparaissent pas toujours clairement 
dans la démarche. Sont appelées monographies des documents de nature différente, 
certaines n’ont par exemple pas de carte. Des efforts vont cependant dans le sens de la 
clarification. 
 
 

 

Point de vigilance : Clarifier les objectifs avant d'utiliser des outils et démarches 
 
Chaque méthode, démarche ou outil utilisé dans l'élaboration et la mise en oeuvre de projet 
répond à des objectifs spécifiques. Il est important d'identifier les objectifs des différentes 
phase d'actions pour mobiliser les outils et méthodes pertinents. Il convient de différencier par 
exemple : 
 
- La monographie : carte d'identité du territoire. Construite collectivement, elle permet une 
appropriation du territoire par ses habitant-es. C'est un outil de cohésion sociale qui peut 
également devenir un outil de communication interne et externe.  
 
- Le diagnostic : état des lieux analysant les contraintes, atouts et besoins du territoire en vue 
d'élaborer un projet ou un plan d'action. Il s'intéressera par exemple à des évolutions 
possibles en prenant en compte les opportunités et les menaces pour le territoire. Le 
diagnostic est orienté par le projet. 
 
- Le projet ou projet de territoire: il s'agit d'une vision à long terme pour le territoire (10 ans par 
exemple). Il comprend des objectifs et une stratégie pour les mettre en œuvre sur le long 
terme. Il oriente les différents plans d'action qui contribueront à sa réalisation. 
 
- Le plan d'action : il répond à un objectif, logiquement issu du projet de territoire. Il se décline 
en différentes actions cohérentes qui sont à réaliser en totalité selon un calendrier défini. Pour 
cela, il doit être défini simultanément au plan de financement afin de s'assurer d'avoir les 
moyens de le mettre en oeuvre. 

 
 

L’élaboration des plans : un problème de 
méthodologie 

15 communes bénéficient d’un plan de développement local ou plan d’actions prioritaires en 
2003 
La définition d’un plan de développement est l’étape suivant la réalisation du 
diagnostic/monographie et la création des instances de concertation. 15 communes sur les 
24 qui participent à la démarche en étaient dotées fin 2003. 

Une méthodologie d’élaboration à interroger 
La plupart des plans sont exhaustifs. Ils s’appuient essentiellement sur un inventaire des 
besoins, en vue de satisfaire chaque village de la commune. L’objectif tacite est aussi de 
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proposer une large gamme de projets qui peuvent s’inscrire sur les  créneaux actuels et 
potentiels des bailleurs.  
Or, un plan est une construction orientée, destinée à produire un objectif : il ne repose pas 
sur un inventaire de besoins, même priorisés. Il s’agit de différencier une nécessaire 
« vision » des choses à long terme de l’objectif d’un plan que l’on s’engage à réaliser en 
totalité. 
L’élaboration d’un plan nécessite une quasi-simultanéité dans la définition des actions, la 
budgétisation, le montage financier et le plan de financement.  Une démarche itérative est 
nécessaire pour élaborer un plan réaliste qui pourra trouver des financements. 
Ainsi, un rapport de la Cellule de Ziguinchor de décembre 2002 concernant « le résumé du 
Plan Local de Développement de Mangagoulack » soulevait la question : « il est important 
de signaler que la planification des actions prioritaires a été faite par les bénéficiaires sans 
avoir la moindre idée sur le coût de réalisation (avec apport de 20 % du coût total du projet) ; 
c’est pourquoi des restitutions zonales ont été organisées pour permettre aux villages de 
chacune des trois zones de revoir la planification des actions de la première année (surtout) 
en tenant compte de leur capacité de mobilisation des ressources locales ».  
Un travail central devrait être engagé à travers l’appui des cellules GRDR pour faire évoluer 
les pratiques actuelles vers des plans faisables, maîtrisables, non externalisés et cohérents.  

Se centrer sur la logique interne 
Se centrer sur une logique interne et négocier la logique externe ne relèvent certes pas 
d’une attitude facile à défendre dans le contexte actuel. Cependant, en Mauritanie,  certaines 
communes  disposant déjà d’un plan avec l’appui du PAIDEL ont refusé des financements 
du PASK qui exigeait à ce moment-là l’élaboration d’un autre plan conforme à sa propre 
méthodologie ; finalement, leurs plans initiaux ont été retenus. 
C’est une des causes du blocage quant au financement des actions qui peut risquer de 
démobiliser les populations à terme, ne voyant pas de concrétisation « malgré les 
réunions ». Le débat engagé sur ce point lors de l’Atelier de Kayes souligne son importance. 
 

Les agents de développement local, cheville 
ouvrière du processus 

 
Des agents de développement local (ADL) ont été recrutés dans chaque commune au 
moment de la définition du Plan. Ils aident à l’organisation des instances, la définition des 
plans et animent l’ensemble du processus sur la commune. Hormis au Sénégal, où 
l'assistant communautaire financé dans chaque commune dans le cadre de la 
décentralisation assure parfois ce rôle, l’ensemble des communes dispose d’un ADL.  
 
Les agents de développement local constituent la cheville ouvrière du dispositif dans les 
communes. Leur charge de travail est souvent très importante. Ils risquent facilement d’être 
happés par le secrétariat des instances de concertation au détriment de l’animation de 
terrain. Par ailleurs, ils disposent de peu de moyens techniques pour réaliser leur mission, 
notamment en Mauritanie (manque de bureau, ordinateur, …) et portent parfois un peu seul 
le processus. 
 
Dans des zones où le recrutement est difficile par manque de ressources humaines, les 
agents de développement sont des personnes du territoire peu formées mais avec une 
connaissance de la zone, ou plus souvent des personnes extérieures venant de terminer 
leurs études. Financièrement, l’ADL est pris en charge par le cadre de concertation en 
Mauritanie et par la commune au Mali. Le coût des agents représente une charge 
importante. Devant la difficulté à financer les postes, les communes de l’intercommunalité du 
CPCD ont opté pour des embauches regroupées : un ADL travaillera dorénavant sur deux 
communes. 
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Le GRDR a un rôle essentiel auprès des ADL : il les forme, les appuie techniquement et 
méthodologiquement dans leur mission, les aide à mobiliser les acteurs, leur propose au 
besoin la logistique du GRDR et constitue un lieu d’échanges entre eux. 
Etant la cheville ouvrière, ils sont un point fragile du dispositif.  Leur départ peut créer des 
difficultés importantes dans la commune, si leur activité n’est pas suivie par quelques 
personnes des instances de concertation. 
 

1.4. Une mise en œuvre des plans confrontée aux réalités des 
ressources financières 

Des réalisations centrées sur les infrastructures sociales de base 
En 2003, 9 collectivités mettaient en œuvre leur plan de développement à travers la 
réalisations des différentes actions : postes de santé, aménagement de périmètre, puits, 
maternité, école, … Les acteurs locaux sont libres de définir leurs priorités comme ils 
l’entendent. Leur choix s’est porté sur les infrastructures sociale de base.. Peu de projets 
concernent l’économie, pourtant ces territoires manquent de ressources propres pour 
véritablement se développer. Il serait peut-être intéressant de sensibiliser les communes à 
l’intérêt d’un appui du programme de développement local aux activités économiques. 

Le Fond de Développement Local, un outil dans et hors de la commune  
Le PAIDEL comprend dans son dispositif un fonds de développement local, le FDL.  
Le Fond de Développement Local est en fait conçu pour recevoir les différents fonds 
extérieurs qui viendront financer le plan : coopération décentralisée, bailleurs internationaux, 
ressortissants. Les fonds déposés peuvent être fléchés ou non sur des actions particulières. 
A titre d’exemple à Koussané, le FDL rassemble des financements externes non ciblés 
(Jardins de Cocagne, ressortissants) et ciblés (Trégastel),  des financements non ciblés 
provenant de la commune à hauteur de 500 000 Francs CFA annuel, et enfin des 
financements seulement initiaux du GRDR  et des associations de base (cotisations). 
Cet outil a été conçu comme le pendant aux instances de concertation. Il est clairement situé 
en dehors de la commune, mais il finance un plan qui doit recevoir l’aval de celle-ci. Le FDL 
s'appuie sur un compte au nom de la commune. Le maire  et le GRDR sont les signataires 
du compte, mais ils doivent avoir l’aval du cadre de concertation pour intervenir. Il est géré 
par le cadre de concertation. L'objectif du FDL est avant tout pédagogique. Il permet en effet 
aux membres des instances de concertation d’expérimenter les processus de sélection et de 
mise en oeuvre des projets.  Cependant, il constitue aussi un moyen de rassurer des 
bailleurs qui souvent hésitent à transmettre les financements à la commune craignant les 
aléas d'un transit par le trésor public. Dans le cadre de la coopération décentralisée, des 
communes françaises ne sont pas rassurées par le FDL et préféreraient verser directement 
les fonds à la commune ! Le GRDR, en tant que signataire, apporte cependant une caution. 
Une question peut se poser : le FDL constitue-t-il un outil pérenne ou provisoire le temps que 
les bailleurs prennent confiance dans les communes ?  
Le FDL a généralement été abondé dans un premier temps par le GRDR pour lancer la 
dynamique et financer les premiers frais de fonctionnement. 
Ce dispositif rencontre cependant une difficulté de taille, celle de l’abondement du fonds. 
Certains financements, notamment les financements d’Etat ou de programmes 
internationaux, passent directement par la commune. Les partenaires financiers qui 
abonderont le FDL doivent être trouvés par les acteurs communaux. Si certaines communes 
ont pu s’associer des partenaires (Koussané, Baédiam …), d’autres n’en ont aucun.  Dans 
ces situations, le dispositif perd de son sens puisqu’une fois le plan défini, les instances ont 
un rôle plus limité. De plus, ce phénomène, s’il perdure, risque de créer une forte 
démobilisation et poser des problèmes de pérennité pour son fonctionnement. 
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Une difficulté à trouver des financements  
15 communes ont trouvé des financements en 2003 (17 en 2004). Ils proviennent 
principalement de programmes étatiques9 (ANICT, PSIDEL, …) et des ONG, également 
dans une moindre mesure de la coopération gouvernementale (France, Canada et 
Allemagne). La coopération décentralisée avec des collectivités françaises (Montrevel, 
Pierrefitte, Trégastel, …) ne représente qu'environ 8% des fonds mobilisés et la part affichée 
des migrants 2%.  

L
a
d
l
c
C
t
a
d
i
C
f

 
9

f

 
Nature des financements mobilisés par les collectivités 

% 

 
Nature des 

financements 
mobilisés 

Mauritanie Mali (avec 
GRDR) Ziguinchor Bakel Total 

Coopération 
décentralisée 11000 NC 0 100 819 111 819 8%
ONG 328 537 NC 0 121 959 450 496 32%
Coopération 
gouvernementale 186 651 NC 0 152 449 339 100 24%
Migrants 16 980 NC 0 7 927 24 907 2%
Etat 36 838 NC 310994 115 569 463 401 33%
NC       3 506   0%
Total 580 006  310 994 502 229 1 389 723 100%
Total par pays 580 006 351 159 310 994 502 229 1 744 388 100%

  
Ce tableau a été élaboré à partir des données transmises par les différentes cellules. Elles 
ne retiennent pas toutes les mêmes informations, aussi ce tableau ne prétend être 
exhaustif. Il indique cependant les principales masses financières. Nous n'avons pas 
retenu dans les données proposées les apports spécifiques du GRDR puisqu'ils font parti 
du budget du PAIDEL, sauf pour le Mali où nous n'avions pas un chiffrage détaillé, ni les 
apports des communes pour lesquels nous avions une informations trop disparates. 
e GRDR a fait profité les communes avec lesquelles elle travaille de ses contacts privilégiés 
vec certains partenaires financiers. L'une des principales ONG qui financent les FDL et plan 
'actions prioritaires des communes est une ONG suisse, dirigée par un ancien du GRDR, 

es Jardins de Cocagne. Baédiam (Mauritanie) et Koussané (Mali) bénéficient de l'appui de 
ette ONG.  
es financements restent très inégaux comme l'indique le tableau page suivante. Cependant 

outes les communes n'étant pas au même stade d'avancement, on se gardera d'une 
nalyse généralisante. Par ailleurs, nous ne connaissons pas les montants des plans de 
éveloppement pour analyser les taux de financement, mais les  financements sont souvent 

nsuffisants. .  
omme nous l’avons indiqué précédemment, la manière dont sont constitués les plans ne 

acilite pas la recherche de financement. Celle-ci est réalisée un fois que le plan est achevé.  

                                                
 Les programmes étatiques sont souvent sur  financements internationaux comme le PSIDEL au Sénégal 
inancé par l'Union Européenne. 
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Le PAIDEL propose un processus et non des 
financements aux communes. Le GRDR 
accompagne les communes dans la recherche de 
financement. Il le réalise en mettant en contact 
les communes avec des bailleurs de fonds 
externes et à travers les missions de maires en 
France pour la coopération décentralisée. Les 
résultats de ce travail ne sont pas toujours à la 
hauteur des espoirs. Si certaines communes ont 
réussi à trouver la plupart de leur financement 
(Baëdiam, Kothiary,…), d'autres rencontrent de 
sérieuses difficultés. Les communes ayant trouvé 
le plus de financement sont à la fois celles qui ont 
le plus d'ancienneté dans la mise en œuvre des 
plans de développement et celles dont les élus 
entretiennent un partenariat de longue date avec 
le GRDR. Ainsi, les maires de Baédiam et 
Kothiary ont été formé par le GRDR en France 
lorsqu'ils étaient migrants. 
Les financements extérieurs requièrent toujours 
une part d’auto-financement. Les communes font 
alors appel aux villages et à la population, qui 
font parfois appel aux migrants. Le manque de 
ressources propres des communes reste un 
problème. 
Notons ici que le dispositif PAIDEL améliore 
beaucoup le taux de recouvrement de l’impôt, qui 
peut passer de 20 % à 60 ou 90%, lorsque les 
élus et responsables des instances de 
concertation font campagne comme à Koussané 
ou quand l’accès aux financements du Plan pour 
des actions dans les villages dépend du taux de 
recouvrement dans celui-ci, comme c'est le cas à 
Kothiary par exemple. 

Financements mobilisés pour les 
plans de développement 
 

Communes Financements 
acquis 

Baediam         434 471   
Dafort           11 870   
Arr           84 146   
Sélibaby           60 000   
Boully             6 000   
Koussané         179 210   
Maréna 
Djombougou 

          37 492   

Ségala           67 866   
Kouniakary           66 591   
Kolimbiné          28 200  
Marintoumania          65 088  
Mangagoulak         105 189   
Djibidjone         118 910   
Mlomp           86 895   
Gabou         102 874   
Kothiary         367 402   
Pété           47 729   

 
Sources : Chiffres 2003, GRDR.  
Ces données comprennent dans 
certains cas des financements 
propres de la commune et un apport 
du GRDR. 

 

1.5. Le GRDR, une démarche d’accompagnement   

Une démarche ascendante et participative 
L’implication des populations demeure un 
principe de base et réellement concrétisé de 
la démarche du GRDR. Ce choix oriente 
tout mouvement de façon ascendante, ce 
qui lui procure tout son sens. 
Dans cette perspective, les équipes 
assurent un rôle d’accompagnement sans 
se substituer aux populations.  
Ainsi, comme le soulignait un leader paysan 
sénégalais Mamadou CISSOKHO dans un 
autre contexte, "ce ne sont pas les paysans 
qui participent au projet mais l’appui qui 
vient au service du projet paysan" : la notion 
de participation s’inverse. 
Points-clé de la démarche
d'accompagnement du GRDR 
 
La démarche d’accompagnement du 
GRDR s’appuie sur les points suivants : 
 
- Des interventions en réponse à une 
demande clairement formulée. 
Le GRDR part de la demande de la 
population, notamment des élus sur le 
PAIDEL, pour mettre en œuvre une 
action. Il laisse le temps nécessaire à la 
maturation du projet. 
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La démarche d’accompagnement du GRDR nt 
appropriés les outils et démarches mis à 
leur disposition. Il faudra maintenant 
analyser dans quelle mesure ils sont 
capables de se créer leurs propres outils, 
aboutissement de la démarche 
d’accompagnement. Au fur et à mesure du 
processus, l’appui du GRDR devient plus 
ponctuel et les acteurs deviennent 
autonomes. 

Un processus allant au rythme des acteurs  
Le GRDR va au rythme des acteurs de 
terrain qu’il accompagne. Ainsi, une même 
démarche peut être très longue avec une 
commune et beaucoup plus rapide avec 
une autre. Deux éléments semblent 
prépondérants dans le déroulement : le 
niveau d’éducation de la population 
concernée qui a plus ou moins les moyens 
de comprendre le processus en cours, et la 
volonté du maire et  des acteurs locaux.  Le 
processus peut également être bloqué par 
les tensions existant sur la commune. Des 
dynamiques ont été bloquées à cause de 
tensions entre deux familles ou de problème 
foncier. Les cadres de concertation mettent 
parfois beaucoup d’énergie à dépasser ces 
difficultés. Le GRDR appuie les communes 
en respectant le processus en cours et la 
dynamique des acteurs. 

Une logique de recherche-action 
Le GRDR s’inscrit dans une logique de 
recherche-action. Il a une réelle capacité à 
se positionner au « fil de l’action » et faire 
évoluer la situation en s’appuyant sur les 
échecs comme les réussites. Les outils prod
mesure des expériences et situations rencontré
Cette attitude nécessite une grande ouvertu
ressources d’adaptation et de réaction. 
 
 
 
 

***********
 
 
Malgré des débuts difficiles et la situation de c
GRDR a montré sa capacité à mettre en 
participatif de développement local répondant 
locaux. 
Les résultats du PAIDEL sont perçus comm
instances de concertation ayant bénéficié 
 est efficace. Les acteurs locaux se so

- Des actions élaborées en partenariat. 
Les actions menées par le GRDR sont 
construites de manière concertée sur le 
terrain. A titre d’exemple, la Caravane du 
Guidimakha est née d’un processus de 
concertation suite à la réaction des 
organisations coopératives qui se 
sentaient délaissées par le GRDR dans le 
PAIDEL.  
 
- Des conseils et appuis méthodologiques 
ou techniques dans une logique de 
transfert de compétences. 
Le GRDR vient en appui et en conseil. Il 
est présent dans les réunions des 
instances de concertation lorsque 
l’animateur rencontre des difficultés ou a 
du mal à assurer son rôle, 
particulièrement en début de mission. 
L’appui est dégressif au fur et à mesure 
de l’avancée du projet. Le GRDR assure 
également certaines fonctions dont il n’a 
pas réussi à transmettre la maîtrise 
(recherche de financements nationaux et 
internationaux pour les communes, 
gestion pour la Caravane, …). 
 
- Un positionnement en retrait dans les 
actions menées.  
Le GRDR ne se positionne pas comme 
« moteur » de l’action ou acteur dans la 
prise de décision. Ainsi, il est peu ou pas 
représenté dans les instances de pilotage 
ou d’animation mises en place pour les 
actions (Caravane, …).

uits sont régulièrement adaptés au fur et à 
es.  

re, une disponibilité ainsi que d’importantes 

*********** 

rise du GRDR dans laquelle il s’est déroulé, le 
œuvre dans les communes un processus 
aux besoins des communes et aux contextes 

e très positifs par les élus et membres des 
du programme, mais également dans des 
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communes n’ayant pas bénéficié de cet appui. Nombre de communes ont d’ailleurs 
demandé un accompagnement au GRDR ou bien des conseils pour s’engager elles-mêmes 
dans la réalisation d’un processus similaire faute d’appui possible. Les méthodes et outils 
peuvent être améliorés, mais la démarche PAIDEL est viable et vecteur de développement 
local. 
 
Le GRDR a accompagné 24 communes dans la démarche PAIDEL comme il était prévu 
dans la convention10, mais elles sont a des stades d’avancement très différents.  
Les deux-tiers d’entre elle bénéficient d’un plan d’actions prioritaires ou d’un plan de 
développement. Les difficultés qu’a traversées le GRDR expliquent en partie ces retards, 
notamment au Sénégal, pays dont le GRDR a failli se retirer au cœur de sa crise interne. 
Dans ce pays, la « crise casamançaise » a également eu un effet négatif sur le déroulement 
du projet. Le positionnement d’autres intervenants n’a pas permis qu’à 3 communautés 
rurales de bénéficier du programme sur les 4 communautés rurales et 2 communes prévues 
initialement.  
Le faible avancement de certaines communes dans le processus est aussi lié au fait que le 
GRDR s’est adapté au rythme des communes dans la mise en œuvre du processus, ce qui 
est un élément indispensable à sa réussite.  
 
 
 
 
 

A retenir 
 
Des réalisations et résultats tangibles (données 2003) 

- 24 collectivités locales accompagnées 
- 20 diagnostics ou monographies réalisées 
- 15 instances de concertation qui fonctionnent avec une autonomie 

relative  
- 15 plans de développement centrés sur les infrastructures sociales 
- 2 intercommunalités accompagnées 
- Une participation des élus, notables, femmes et jeunes au processus 
- Une démarche d'accompagnement respectant l'autonomie des 

collectivités et des acteurs 
 
Des limites 

- Des démarches peu avancées dans un tiers des cas 
- La difficulté des communes à trouver des financements ce qui peut 

démobiliser les acteurs 
- Peu de projets économiques programmés 

 
Les points d'effort : 

- La lisibilité du projet, des programmes d'action et des plans de 
financement 

- La méthodologie de projet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
10 La convention prévoyait l’accompagnement de 6 collectivités par site. 10 ont été accompagnées au Mali, 8 en 
Mauritanie, 4 sur le site de Bakel, 3 en Casamance. 
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2-   Une contribution effective au développement local 

 
 
 
 

 

Plan : 
- Le renforcement des capacités et compétences des actrices et acteurs locaux 
- Une démarche favorisant un développement local concerté dans le cadre de la

décentralisation 
- Des efforts de communication mais un déficit de capitalisation opératoire 
- Un programme a priori efficient

 
 
 
Le PAIDEL contribue véritablement au développement. Il renforce les capacités et 
compétences des acteurs locaux à agir pour le développement local de leur territoire et 
favorise un développement local concerté. Cette contribution pourrait dépasser le niveau 
local si le GRDR capitalisait mieux son expérience. 
 

2.1. Le renforcement des capacités et compétences des actrices et 
acteurs locaux 
Nous avons porté notre regard sur trois publics-cible du GRDR, les femmes et les jeunes, les 
agents de développement local et animateur et enfin les acteurs économiques. Le 
renforcement des compétences se fait à travers des modes d’action adaptées aux différents 
publics : la participation au processus de développement local, le voyage et les formations. 
Les apprentissages portent sur le vie citoyenne, le développement local et l’ingénierie. 

Focale sur trois publics-cible du GRDR 
Les principaux bénéficiaires sont les membres des instances de concertation, qu’il s’agisse 
des chefs de village, des femmes, des jeunes, des responsables d’associations ou de 
coopératives ou même d’élus. 
Les élus ont bénéficié de l’ensemble du dispositif  mais le GRDR a laissé aux organismes et 
programmes concernés le soin d’assurer leur formation de responsables légaux, créant ainsi 
une complémentarité enrichissante. 
Nous mettons ici la focale sur 3 public-cible du GRDR. 

Les femmes et les jeunes  
Le GRDR souhaitait porter une attention particulière aux femmes et aux jeunes dans le 
cadre du PAIDEL. Les femmes et les jeunes sont systématiquement associés aux instances 
de concertation, soit en tant que « femme » ou « jeune », soit au titre de leurs 
responsabilités associatives ou coopératives. Etant représentant d’un groupe, la pression de 
leurs bases respectives les pousse à prendre la parole dans les réunions dont ils doivent 
rendre compte par la suite. 
Notons que la Caravane du Guidimakha concerne des coopératives dont une très large 
majorité est composée de femmes. Plusieurs centaines de femmes ont pu voyager et sortir 
de leur commune pour découvrir d’autres pratiques.  
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Les agents de développement local et animateurs villageois  
Il existe deux catégories d’acteurs qui ont plus particulièrement bénéficié d’un renforcement 
de compétences par le GRDR, il s’agit des animateurs villageois et des agents de 
développement local. En participant aux diagnostics, à l’animation de réunions, aux 
formations du GRDR, les animateurs ont acquis une culture générale sur le développement 
et des outils méthodologiques en terme d’animation. Les agents de développement local ont 
souvent une formation supérieure mais peu d’expérience. Grâce aux formations du GRDR 
mais surtout à l’expérience qu’ils acquierent en animant le processus, ils renforcent 
indéniablement leurs compétences professionnelles. L’un d’eux a d’ailleurs par la suite été 
recruté par le GRDR comme animateur.  

Les acteurs économiques    
Historiquement, le GRDR a toujours 
accompagné le développement des 
organisations de base, notamment les 
coopératives. Avec le PAIDEL, l’accent a 
été mis sur l’accompagnement du 
développement local dans le cadre du 
processus de décentralisation. L’appui 
direct à ces organisations  est passé au 
second plan. 
Elles sont présentes dans les instances de 
concertation. Elles peuvent ainsi participer 
activement au développement local de leurs 
territoires, mais beaucoup regrettent le 
manque d’appui direct et l’ancien 
Programme d’Appui aux Initiatives de Base 
(PAIB). Force est de constater que l’appui 
direct aux organisations reste très limité 
dans le PAIDEL, même si la situation doit 
être nuancée selon les pays. 
En faisant le choix de travailler sur le 
développement local avec les communes 
plutôt que directement avec les 
organisations de base, le GRDR a changé 
de public-cible historique, pourtant dans la 
pratique, il n’a pas forcément changé de 
partenaires. En effet, les maires faisant 
appel au GRDR sont bien souvent issus des 
organisations de base que le GRDR avait 
appuyées. Il a donc en partie suivi des 
évolutions de son public. 
 
Le renforcement des compétences doit être à 
acteurs doivent cheminer ensemble, quelque s
au développement local de leur territoire. Spéc
selon les publics. Conscient de cette double
différents publics qu’il accompagne.  
 

Des modes d’action ad
La participation au processus mis en place p
capacités et compétences. Des actions spéc
doivent également être mentionnées. 
Quelle prise en considération des
organisations de base dans le PAIDEL
? 
 
Au Sénégal et au Mali, le PAIDEL n'a pas
véritablement mené d'actions en direction 
des organisations de base ce qui a parfois 
entraîné des conflits.  
En Mauritanie, la démarche mise en 
œuvre par le PAIDEL comprend un 
dispositif spécifique de financement pour 
les organisations de la société civile, le 
FAIDEL, s’inspirant directement du PAIB. 
Face à la réaction des organisations de 
base qui se sentaient délaissées par le 
PAIDEL, le GRDR a également mis en 
place avec les Unions de coopératives la 
Caravane du Guidimakha. Ce dispositif a 
permis de faire voyager annuellement 240 
personnes issues des coopératives.. 
Toutes les Unions de coopératives du 
Guidimakha participent à la caravane, 
ainsi que 200 coopératives 
indépendantes.  
Notons également que les organisations 
de base ont été associées au processus 
participatif via les instances de 
concertation dans les trois pays. 
la fois collectif et spécifique. Collectif, car  les 
oit leur niveau et leur situation pour contribuer 
ifique, car les objectifs ne sont pas les même 

 exigence, le GRDR adapte ces actions aux 

aptés aux publics 
ar le PAIDEL contribue au renforcement des 
ifiques comme le voyage et les formations 
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La participation au processus de développement local 
Le fait de participer à l’élaboration des diagnostics/monographies, à la définition des plans 
d’actions prioritaires ou aux instances de concertation permet aux acteurs locaux de se 
former. Ils connaissent mieux leur commune et les différents acteurs qui y travaillent. Ils 
peuvent ainsi élargir leur champ d’analyse au delà de leur village ou du secteur d’activité 
qu’ils représentent. Le participation d’un nombre important et diversifié d’acteurs assure un 
socle de culture commune pour le développement  de la commune.  
Les Fonds de Développement Local, lorsqu’ils fonctionnent peuvent également constituer 
des outils de formation à la priorisation des projets. 

Le voyage 
Le voyage constitue un mode de renforcement des compétences des acteurs bien adapté à 
un public peu alphabétisé. Ne s’appuyant pas sur l’écrit, mais sur l’échange, il permet à tous 
les publics d’apprendre car chacun peut voir et écouter. La pédagogie du voyage est utilisée 
par le GRDR dans plusieurs cas. 
 
Des voyages d’étude sont organisés pour les 
membres des instances de concertation. Ceux-ci 
définissent en leur sein les personnes qui seront le 
mieux à même de participer à un échange et de 
restituer ce qu’ils en auront retenu. Des membres 
des instances de concertation vont donc à la 
rencontre de leurs homologues dans d’autres pays. 
Les élus et les équipes sont généralement associés 
à ces voyages. Ces échanges sont construits 
autour de deux ou trois thématiques et font suite à 
une analyse de la situation dans les communes 
participant à l’échange. Au retour, une restitution à 
lieu dans chaque commune. 
Ainsi, en 2003, 17 personnes de Arr, Bouly, 
Baédiam et Daffort en Mauritanie et ainsi des 
acteurs des instances de Casamance se sont 
rendus à Kothiary et Pété au Sénégal. Trois 
voyages d’étude thématique ont également été 
organisés sur le développement local en Mauritanie 
et au Sénégal et sur les eaux de surface au 
Burkina Faso  et au Mali.  
Ces voyages ont un impact réel sur l’ensemble des 
instances de concertation qui participent : meilleure 
appropriation de l’outil « cadre de concertation » et 
de son fonctionnement par les conseils 
communaux, redéfinition des règlements intérieurs, 
décision du recrutement des ADL et avec ses 
conséquences en matière d’accélération du 
processus et de concrétisation des plans.  
Le GRDR est conscient que ces échanges ne 
peuvent pas concerner tous les membres des 
instances de concertation. Les participants aux 
voyages sont les personnes au cœur du processus, 
comme les membres du Comité de Développement 
Local en Mauritanie.  Les voyages contribuent 
également à renforcer  leur légitimité au sein de 
leur commune.  
Ces échanges restent généralement internes au 
La caravane du Guidimakha 
 
L'objectif de la Caravane est de 
permettre aux organisations de se 
connaître, de se rapprocher, 
d'échanger et de connaître les 
régions limitrophes. 8 voyages 
sont organisés par an. Chaque site 
visité mobilise 10 à 15 
coopératives. 
 
"La Caravane est parfois l'outil le 
plus efficace pour les cadres de 
concertation car très peu de 
personnes écrivent et parlent les 
différentes langues. Voir et écouter 
est alors plus formateur, c'est 
aussi ce qui est le plus demandé.  
Le voyage aborde deux ou trois 
thèmes. On cherche des 
communes ayant des exemples. 
Ceux qui partent analysent déjà 
leur problème. Au retour, dans 
chaque commune, les participants 
font une restitution. Le voyage 
permet d'amener le débat. 
Concrètement, on a constaté suite 
aux voyages des modifications des 
règlements intérieurs des cadres 
de concertation qui leurs 
apparaissent insuffisant au regard 
de ce qu'ils ont vu. On constate 
aussi une plus grande mobilisation 
sur certains travaux comme la 
mobilisation des eaux de surface. 
L'impact est immédiat." 
              Un animateur du GRDR
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GRDR, puisqu’ils se font entre structures 
accompagnées par l’ONG, même s’ils 
sont parfois élargis à quelques acteurs 
complémentaires. Les méthodologies 
mises en œuvre par les cellules du GRDR 
étant très proches, il serait intéressant de 
développer des rencontres avec des 
instances de concertation mises en place 
en dehors du GRDR. 
 
La caravane du Guidimakha permet aux 
responsables de coopératives d’aller à la 
rencontre d’autres coopératives. Les 
échanges ont d’autant plus d’intérêt qu’ils 
concernent des territoires enclavés et un 
public féminin n’a pas l’habitude de sortir 
de sa commune. La caravane a rencontré 
un large succès en Mauritanie, comme 
l’indique son nombre de participants mais 
aussi les demandes insistantes des 
communes pour que la Caravane passe 
chez eux.  
La caravane est particulièrement adaptée 
à au public généralement analphabète 
des Unions. A noter l’effet d’entraînement 
des voyages à ce sujet, puisqu’une 
association pour l’alphabétisation s’est 
créée au sein de la caravane. Elle 
regroupe 700 personnes. 
 

Les formations 
Le GRDR organise des sessions de forma
villageois et agents de développement local
outils et méthodes du diagnostic participatif e
Tous les ADL recrutés sont formés par le GR
 
 

Des compétences 
domaines 

Nous avons repéré trois types grands typ
citoyenne, le développement local et l’ingénie

La vie citoyenne 
En participant aux instances de décision et a
se frottent à une nouvelle forme de vie cito
L’exercice de ce nouveau mode de gouvern
nécessité un apprentissage collectif. Il mod
Par exemple, l’alternance par le renouvellem
cadre de concertation n’est pas évident à ac
du processus, de faux consensus existaient 
Développer la pédagogie du voyage et des
modes d’échanges novateurs et peu
coûteux 
 
Qu’il s’agisse des missions d’élus en France 
ou de la Caravane du Guidimakha, le GRDR 
s’est appuyé sur le voyage comme outil de 
formation. Les résultats semblent être tout à 
fait positifs. Ce mode de mobilisation et de 
formation apparaît comme bien adapté au 
public. Vecteur d’une meilleure connaissance 
mutuelle et donc de cohésion sociale, il 
pourrait être développé à différentes échelles, 
notamment au niveau du Bassin de Fleuve 
Sénégal dans le cadre de projet 
transfrontalier. 
La création d’outils et lieux d’échanges est 
particulièrement importante dans les 
territoires enclavés. En mettant en œuvre la 
Caravane ou bien en expérimentant une foire 
agricole et artisanale, le GRDR a fait preuve 
d’innovation. Il nous semble intéressant de 
continuer dans ce sens et d’imaginer des 
outils permettant des échanges entre les 
organisations de la société civile. L’utilisation 
des canaux d’une radio rurale pourrait 
constituer un nouvel exemple. 
tion à destination notamment des animateurs 
. Les animateurs villageois sont formés sur les 
t de la planification.  
DR. 

renforcées dans trois 

es d’apprentissages, ceux concernant la vie 
rie. 

ux différentes étapes du PAIDEL, les habitants 
yenne issue du fonctionnement démocratique. 
ance au sein des instances de concertation a 

ifie les modes de fonctionnement traditionnels. 
ent tous les deux ans des mandats au sein d’un 
cepter pour la chefferie traditionnelle. Au début 
:  la parole du maire ou d’un chef de village ne 
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rencontrait pas d’opposition. L’animateur du GRDR et l’agent de développement local 
avaient alors un rôle important d’explication.  
L’identification et la définition des instances de concertation ad hoc, la création de leurs 
conditions de fonctionnement, leur mise en œuvre n’ont été possibles que par une forte 
implication de tous les acteurs de la société civile à chacune des étapes. Cette 
« participation » de la population au sein de leurs propres organisations traditionnelles, 
professionnelles ou encore au sein de projets n’est pas un fait nouveau. Mais, pour la 
première fois, elle s’est manifestée à une échelle communale, c'est-à-dire sur un champ 
totalement nouveau et repositionnant les enjeux locaux.  
Nous avons constaté que les membres des instances de concertation rencontrés 
connaissaient le fonctionnement des instances, différenciaient les niveaux de participation et 
participation représentative ou « sauvage », et savaient analyser le fonctionnement 
démocratique en place. 
Les processus engagés ont favorisé un apprentissage de la vie citoyenne, qui n’était pas 
envisagé en tant que tel par le projet global de décentralisation. Il apparaît clairement 
qu’aujourd’hui, vu l’importance de prendre en compte cette dimension, les projets d’appui à 
la décentralisation s’inspirent largement de l’expérience du GRDR. 

Le développement local 
Les élus et responsables des instances de concertation se sont appropriés la démarche de 
développement local. Ils ont intégré l’approche territoriale, la logique de projet et ont 
développé des capacités d’anticipation et de négociation. Les acteurs locaux mettent les 
procédures existantes et les différentes sources de financement au service du projet qu’ils 
ont défini collectivement. Exemple le plus frappant, la réaction des élus et responsables des 
instances de concertation devant les propositions du PASQ en Mauritanie. Ce programme 
de lutte contre la pauvreté exigeait que les communes réalisent des monographies, 
définissent des plans de développement et créer des instances de concertation selon des 
règles très précises  et contraignantes qui ne tenaient pas compte des réalités locales. Le 
PASQ pouvait ainsi remettre en cause le processus de développement en cours dans les 
communes. Les élus ont fait front, sans l’appui du GRDR, pour résister aux exigences du 
programmes quitte à refuser des fonds pourtant conséquents. « C’est de l’argent poison ! ». 
Les partenaires extérieurs identifient également clairement les acquis des acteurs 
communaux en terme de développement local lorsqu’ils indiquent que les communes 
accompagnées par le GRDR sont mieux préparées que d’autres pour mettre en œuvre des 
projets de développement. 

L’ingénierie et la mise en œuvre de processus et programmes de développement 
Le renforcement de compétences touche également des aspects plus techniques. Certaines 
communes, en Mauritanie notamment, n’ont pas de service technique  ni de compétences 
dans des domaines tels que le montage de dossier, la mise en place de nouvelles instances 
telles que les cadres de concertation, la définition de règlement intérieur, la connaissance 
des possibilités de financement, la mise en place de règlement intérieur, …. Le GRDR a 
donc formé les agents de développement local dans ces différents domaines. Il a également 
formé des bureaux d’études ou des techniciens d’associations susceptibles de venir en 
appui aux instances de concertation dans ce domaine.  
Il apparaît par exemple que les dossiers de demande de financement dans le cadre de la 
décentralisation sont de meilleures qualité dans les communes ayant été accompagnées par 
le GRDR, ce que confirme la plupart des responsables de programmes de financement.  
Il reste cependant des points de faiblesse dans ce domaine, notamment quant à la maîtrise 
du partenariat extérieur, principalement financier. Les acteurs locaux ne sont à ce jour pas 
autonomes dans leur recherche de partenaires et de financements. 
Ce sont les compétences des agents de développement local qui ont été le plus renforcées 
dans ce domaine, mais les débats existant sur certaines questions montrent que les 
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éléments de méthode proposés par le GRDR font l’objet d’une appropriation et d’une 
« digestion » par les responsables des instances de concertation et les élus.  
 
 
Le renforcement des compétences du GRDR visent principalement « le noyau dur » des 
instances de concertation et l’agent de développement local. Il s’agit là d’un souci 
d’efficacité. Il faudra cependant veiller à ce que cette base formée puisse s'élargir pour 
assurer le renouvellement des "élites" et la pérennité du processus.  
En associant tous les acteurs locaux à la démarche, le PAIDEL renforce les compétences et 
forme une base citoyenne pour le développement local de ces territoires. Il forme également 
le futur personnel politique. Les responsables des instances de concertation d’aujourd’hui 
seront notamment les élus de demain. 
 

2.2. Une démarche favorisant un développement local concerté dans le 
cadre de la décentralisation 
 
Le PAIDEL favorise un développement local concerté. Elle permet une appropriation du 
territoire communal par tous les acteurs de la commune. 
 

Une appropriation du territoire communal par 
tous les acteurs 

 
La décentralisation, processus descendant initié par les Etats, rencontre inévitablement la 
difficulté de son appropriation par les populations, appropriation qui a de grandes chances 
de rester réduite. Les communes ont été mises en place dans les différents pays à travers 
des processus de décentralisation plus ou moins récents. Regroupant de nombreux villages, 
elles ne correspondent pas nécessairement à des espaces de vie traditionnels. Les habitants 
et même parfois les élus ne connaissaient pas cet espace. L’analphabétisme qui touchait par 
exemple 90 % des maires  du Guidimakha lors des premières élections ne facilite pas la 
situation. 
Pour répondre à ces difficultés d’appropriation par les populations, la démarche du GRDR 
repose sur deux idées indissociables : d’une part, une démarche active et collective de 
connaissance du territoire communal par ses acteurs et d’autre part, la une démarche 
approfondie et volontaire des acteurs se partageant ce territoire. 
Avec la réalisation de monographies et/ou de diagnostics mobilisant les sociétés civiles, le 
PAIDEL a permis aux habitants, élus, responsables associatifs de s’approprier le territoire 
communal. Les acteurs locaux sont en général capables de situer l’ensemble des villages de 
la commune et connaissent les différentes infrastructures de la commune. Ils se perçoivent 
comme faisant partie d’un espace commun et non plus seulement d’un village. La  commune 
n’est plus seulement une institution mais elle correspond à un espace de vie et 
d’organisation collective. Cette approche a prouvé qu’elle avait pour effet de faire évoluer les 
regards entre les groupes sociaux et la vision de leur lieu de vie, et de contribuer à 
l’émergence d’un nouveau champ identitaire, fondement indispensable d’une entité 
communale. 
La participation aux instances de concertation contribue également à l’appropriation de 
l’espace communal. Les membres des instances se déplacent dans les villages pour voir 
l’avancée des travaux et les réunions ont parfois lieu de manière tournante afin que les 
participants puissent découvrir les différents villages.   
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La recherche d’un consensus au-delà des 
clivages politiques 

 
Le consensus est un mode de gouvernance traditionnelle sur les territoires où le PAIDEL 
intervient, même si certaines catégories de la population n’ont pas accès à la parole. Les 
instances de concertation constituent un nouvel espace de dialogue pour les organisations 
de base, espace qui s’articule avec le lieu de décision défini par la décentralisation : le 
conseil municipal élu à la majorité. A travers ces instances, les équipes de terrain GRDR et 
des acteurs locaux cherchent à créer des lieux de confrontation des idées par les débats en 
vue de parvenir à un consensus explicite associant les représentants de l’ensemble de la 
société. 
Les élections communales s’appuient sur les 
partis politiques et les tensions en période 
électorale peuvent être très fortes.  
Se voulant neutres politiquement, les 
instances de concertation représentent un 
lieu où chacun peut potentiellement être 
présent, où les perdants aux élections 
peuvent garder un rôle dans la vie de la 
commune et où les nouveaux élus peuvent 
dialoguer et mobiliser leurs opposants 
d’autrefois sur le développement de la 
commune. Bien que certains le nient, il existe 
bien-sûr des jeux politiques au sein des 
instances de concertation, mais ils prennent 
plus la forme de stratégie de mobilisation des 
acteurs que de clivages politiciens. Il est 
apparu que, dès la fin des élections, les 
interactions entre le conseil communal et le 
cadre de concertation permettaient 
d’atténuer, voire de mettre en veille les effets 
des rattachements aux partis au profit du 
« développement communal ». Anciens 
opposants et anciens partisans des élus en 
place participent activement aux réunions des 
instances. 

Les relations entre le maire et le
président du cadre de concertation
dans une commune du Mali.
Témoignage. 
 
"L'actuel président du Cadre de 
concertation était à l'époque des 
élections mon rival à la Mairie. Au 
moment de la campagne, il avait 
répandu l'idée que mon village ne payait 
pas d'impôts. Cette idée avait entraîné 
une chute du taux de recouvrement de 
l'impôt dans certains villages. J'ai 
favorisé ensuite son accession au poste 
de président du cadre de concertation. 
C'est une stratégie pour qu'il sorte de la 
rancune. Il peut être utile car il est 
capable de beaucoup de choses.   
Aujourd'hui, je vais allé avec lui dans 
tous les villages pour expliquer la 
situation des impôts." 
        Le maire d'une commune malienne

 
Le PAIDEL a également permis le passage d’un mode de gouvernance villageois vertical où 
l’élu pouvait parfois être perçu comme « un roi communal » à une véritable logique de 
démocratie locale. Les villages sont toujours représentés mais pas nécessairement par 
l’intermédiaire de leurs chefs. Ceux-ci restent cependant présents et leur légitimité est 
respectée. 
La recherche du consensus s’applique à la définition des plans de développement comme à 
l’organisation même des instances de concertation. En Mauritanie, chaque cadre de 
concertation définit les critères des personnes qui devront faire partie du Conseil de 
développement local. Les personnes sont alors choisies collectivement en fonction de ces 
éléments. 
 

Un dialogue renouvelé entre les communautés 
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Des conflits communautaires passés, en 
cours de solution ou latents traversent la 
sous-région. Les réalisations de 
diagnostics et monographies, puis la mise 
en place des instances de concertation 
ont permis aux habitants d’une même 
commune de se connaître, de se parler. 
« On ne s’était pas parlé depuis 50 ans » . 
Cet effet se répercute également dans les 
Unions. Le PAIDEL a renforcé le dialogue 
entre les communautés en créant des 
référents communs par une démarche 
pragmatique. Dans des territoires où le souve
présent (Mauritanie, Casamance), cette vert
important du programme.  
La Caravane du Guidimakha contribue é
communautés en permettant l’échange entre
de maraîchage, organisation des Unions).
réunions de la Caravane semblent aujourd’h
en dehors de la Caravane se sont développé
 
Les instances de concertation permettent 
également de prévenir certains conflits ou 
d'aborder des questions difficiles. En cas de 
problème, de tensions entre des villages, 
les membres de ces instances ont une 
fonction de médiation.  
Les instances de concertation offrent enfin 
un cadre informel qui rend certains 
échanges plus faciles. Des communes 
maliennes et mauritaniennes ont ainsi pu se 
rencontrer pour évoquer les problèmes de 
circulation aux frontières. Le caractère 
informel a permis un échange rapide et 
constructif. 
 

Un appui à la décentra
 
Le PAIDEL facilite la mise en place de la dé
en donnant un rôle aux acteurs de la sociét
une meilleure transparence dans la prise d
d’intercommunalité. 

Une double légitimation 
Loin d’être une remise en cause des élus, le
rôles des élus et de la société civile. La soc
conseil communal à travers le cadre de c
pouvoir légal de la nouvelle autorité qu’il repr
Le dialogue au sein de la Caravane du
Guidimakha. Témoignage 
 
"Avant la mise en place du programme, il y 
a avait de fortes réticences. Les structures 
étaient complètement séparées. Il y avait de 
la méfiance dans les réunions. Aujourd'hui 
tout est effacé. Lors de voyages, on a vu 
des soninkés qui dansent sur des rythme 
maures et qui mangent ensemble". 

Un animateur
nir des conflits communautaires est encore très 
u du PAIDEL est vécue comme l’impact le plus 

galement à un meilleure dialogue entre les 
 elles sur des questions pratiques (techniques 

 La méfiance qui existait dans les premières 
ui être levée et des amitiés ou pratiques de troc 
es. 

Exemple de médiation à Baédiam 
 
Le cadre de concertation a permis à la 
commune de Baédiam de réaliser 
certaines travaux d’aménagement de bas-
fond. L’utilisation future de ces nouveaux 
espaces aménagés faisait l’objet de conflit 
entre agriculteurs et éleveurs et entre les 
villages. Deux journées de discussion au 
sein du cadre ont permis de parvenir à un 
accord sans lequel ces travaux n’auraient 
pu être réalisés. 

lisation 

centralisation en légitimant la place du maire et 
é civile. Il y contribue également en permettant 
e décisions. Enfin, il favorise la mise en place 

 PAIDEL permet une légitimation mutuelle des 
iété civile exprime son pouvoir social auprès du 
oncertation. Le conseil communal assume le 
ésente.  
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Le cadre de concertation ne peut avoir 
d’existence sans l’accord du conseil 
communal qui l’officialise par décret 
municipal. Et pour sa part, le conseil 
municipal n’est vraiment légitimé par la 
population que grâce au cadre de 
concertation : le succès de la collecte 
des impôts lorsque le cadre de 
concertation y est impliqué en 
représente un des meilleurs exemples. 
Des exemples d'amélioration du taux de 
recouvrement de l'impôt grâce 
l'implication du cadre de concertation 
nous ont été cités dans les trois pays. 
Dans cette nouvelle donne des rapports 
de pouvoir, il s’opère une double 
légitimation entre le conseil communal 
et le cadre de concertation dans le respect des prérogatives de chacun. Ce qu’exprime la 
variation des équilibres d’une situation à l’autre relève davantage des modes différents de 
décentralisation entre les pays, des particularités et des niveaux d’avancement de chaque 
commune. 

Le lien entre le taux de recouvrement de
l'impôt et la mobilisation du cadre de
concertation à Koussané  
 
2002 : La collecte des impôts et taxes est 
réussie grâce à la mobilisation du cadre de 
concertation. Sa forte influence provient du fait 
que ses membres représentent l’ensemble des 
organisations de la société civile où les 
relations sociales sont déterminantes, 
notamment les cousinages des communautés. 
2003 : Le conseil communal se politise 
davantage et le cadre de concertation ne 
participe pas à la collecte qui est 
immédiatement en baisse. 

La transparence des prises de décisions 
Un des acquis majeurs cité/revendiqué par les acteurs et vérifié sur place est l’instauration 
de la « transparence », et la garantie renouvelée qu’apportent les instances de concertation : 
transparence des débats, transparence surtout des prises de décision, transparence de la 
mise en œuvre et  du suivi. Elle est sans nul doute permise par la circulation de l’information 
interne, de celle entre le conseil communal et les instances de concertation, et au sein même 
de ces dernières. Cette transparence est une des assises de ces nouveaux rapports au sein 
des communes. 

L’intercommunalité, un espace de mutualisation à privilégier 
Le PAIDEL prévoyait des études pour la mise en place d'un programme intercommunal au 
minimum par zone. Cet objectif était très ambitieux, voire irréaliste alors que les communes 
n’étaient pas encore reconnues par le population. Le GRDR accompagne deux démarches 
intercommunales, l’une en étant à ses début. Les intercommunalités se mettent en place de 
manière pragmatique pour répondre à des besoins. Elles constituent un lieu d’échanges 
entre élus, permettant de confronter les situations rencontrées et dépasser le niveau 
communal qui, bien que récent, se trouve souvent en inadéquation face à la dimension des 
problèmes rencontrés.  Elles deviennent naturellement un lieu de mutualisation des moyens, 
et notamment en termes de fonctionnement et d’animation. Ainsi, dans l’intercommunalité du 
CPCD au Mali, Si chaque commune vise au départ à s’appuyer sur un/des animateur(s) 
bénévole(s), puis à recruter son animateur, très rapidement la charge s’avère très lourde. 
L’intercommunalité prend tout son sens au niveau de l’embauche d’animateurs mutualisés 
sur l’ensemble de son territoire : si d’une part les coûts sont moindres, les actions peuvent 
également gagner en cohérence. 
L’intercommunalité est également un lieu de mobilisation de ressources internes et externes, 
un lieu de représentation auprès des partenaires, dimensions si difficiles à assumer au seul 
niveau communal 
Des intercommunalités ont déjà vu le jour. Des actions très proches, qui n’en ont ni le nom, 
ni le formalisme, se développent en plusieurs endroits. Si certains élus sont encore réticents 
au moment de la mise en œuvre, leur pertinence ne fait aucun doute et elles constituent un 
axe à privilégier à l’avenir. 
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Une bonne articulation avec les programmes 
existants 

 
Après des années où le GRDR était le seul intervenant dans les territoires où il se trouvait, 
son action doit à présent s’articuler avec d’autres programmes relevant de la 
décentralisation, de programmes comme celui de la lutte contre la pauvreté ou d’actions 
d’ONG.  
 
De manière générale, l’action du GRDR s’avère complémentaire aux autres programmes 
existants. D’une part, elle facilite l’accès des communes aux financements mis en place avec 
la décentralisation, (ANICT au Mali, PSIDEL au Sénégal).  D’autre part, elle « prépare le 
terrain » pour la mise en œuvre d’autres programmes tel que le programme de lutte contre la 
pauvreté, en formant les acteurs  au développement local. 
 
Le PAIDEL est une démarche de développement proposée aux acteurs locaux. Elle côtoie 
généralement d’autres programmes et c’est aux acteurs locaux que revient le soin d’articuler 
les différentes démarches existantes.  
Les acteurs locaux le font pour les questions financières. Ainsi, les plans d’investissement 
annuel au Sénégal intègrent les exigences du PSIDEL. Les conventions avec le SCAC sur 
un programme de sécurité alimentaire passent  par le processus de concertation.  
Ils le réalisent surtout au niveau des instances de concertation, preuve qu’ils se les sont 
pleinement appropriés. Deux exemples : les associations mises en place dans le cadre d’un 
programme de gestion des ressources naturelles de la GTZ sont présentes dans le cadre de 
concertation de Baédiam ; et les communes mauritaniennes font pression sur le PASQ pour 
pouvoir bénéficier des fonds du programme sans remettre en cause leurs instances de 
concertation pour s’adapter au programme. 
 

2.3. Des efforts de communication mais un déficit de capitalisation 
opératoire 

Un travail de communication sérieux 
Le GRDR a une attitude de communication en direction de ses partenaires locaux. Il envoie 
ses rapports d’activité à ses partenaires, participent à des forums formels (Forum sur le 
développement local à Bamako, où ils sont entrés en contact avec les ONG membres du 
Réseau d’Echanges sur le Développement Local) ou informels (forum inter-ONG à 
Sélibaby). 
Cependant, la communication avec les partenaires institutionnels et les autorités locales 
nécessite d’être confortée, notamment sur les modes d’intervention du GRDR. En effet, 
certains partenaires locaux continuent à attendre du GRDR qu’il mène des actions en direct 
dans les communes.  
Les monographies dont la qualité est très appréciée constituent un outil de communication 
efficace pour les acteurs  des communes. 

Une reconnaissance historique, parfois à revalider 
Le GRDR est reconnu comme un acteur important dans les différentes zones étudiées et 
son antériorité lui donne une « aura » indéniable au sein de la population. Cependant cette 
perception varie selon les pays en fonction de l’environnement dans lequel se trouve le 
GRDR et des effets de la crise qu’il a traversée.  
En Mauritanie, le GRDR est perçu comme un acteur central dans le développement du 
territoire tant par les partenaires financiers, institutionnels et les ONG présentes : « Le 
GRDR est ce qu’on fait de mieux en Mauritanie ». L’ONG s’est beaucoup investie dans cette 
région marginalisée et tous les partenaires rencontrés lui en sont reconnaissants. Les 
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partenaires institutionnels valident le processus mis en œuvre par le GRDR dans le cadre du 
PAIDEL et font au besoin faire appel au GRDR pour venir en appui de leurs propres 
dispositifs comme ce fut le cas pour le PADDEM ou le PASK.  
Dans la région de Kayes au Mali, le GRDR garde une place importante par son antériorité, 
mais les difficultés qu’il a rencontrées récemment et le développement d’autres ONG dont 
les forces vives sont souvent passées par le GRDR, lui donnent un positionnement moins 
confortable que celui qu’il avait auparavant. Il semble notamment moins soutenu qu’il ne l’a 
été par ses partenaires financiers au niveau local. 
C’est au Sénégal que la crise qu’a connue le GRDR semble avoir laissé le plus de traces. Il 
mobilise difficilement ses partenaires. Certains l’ont cru « mort ». Les partenaires rencontrés 
semblent cependant intéressés par un renouveau du GRDR.  
En règle générale, les partenaires du GRDR apprécient la qualité du travail réalisé.  

Une production importante et de qualité 
Le GRDR produit des rapports d’activité réguliers, ainsi que différents types d’outils à 
destination des instances de concertation et quelques outils de communication. Les rapports 
sont produits annuellement par chaque cellule et un rapport global est réalisé par la 
Coordination Afrique. Construit sur une base commune, ils sont cependant assez inégaux en 
terme de contenu. Certains fournissent des informations précises permettant de voir ce qui a 
effectivement été réalisé. D’autres restent plus dans le verbe. Ces rapports permettent 
cependant de connaître les activités réalisées par le GRDR sur les 4 sites. 
Les outils à destination des instances de concertation sont généralement des documents-
types dont les instances de concertation et les élus peuvent s’inspirer pour créer les leurs :  
trame pour le recrutement d’un agent de développement local, cahier de procédures, 
exemple de règlement intérieur, plan-type pour les Plan d’Action prioritaire, ... Le GRDR 
conservent également les documents produits dans chaque commune dans le cadre du 
PAIDEL : plan d’actions prioritaires, règlement intérieur, budget FDL, compte-rendus de 
réunions. 

Des documents engrangés 
Les documents et outils produits sont archivés par les cellules et pour une partie d’entre eux 
sur le CD réalisé annuellement par la Coordination Afrique. Ils sont engrangés dans l’état 
d’avancement où ils se trouvent au moment de la constitution du CD. 
Même si les outils produits sont améliorés au fur et à mesure de la mise en œuvre du 
PAIDEL, les équipes du GRDR ne prennent pas, à quelques exceptions près, de temps 
d’analyse de leurs productions et de leur démarche, ce qui permettrait une réelle 
capitalisation. Le processus d’accompagnement n’est pas formalisé, il n’existe pas  de mode 
d’emploi de l’outillage produit.  
L’engrangement des documents n’est pas une capitalisation. Celle-ci implique une analyse 
de l’expérience que le GRDR ne prend pas le temps de réaliser.  

Une capitalisation naissante insuffisante 
Le GRDR a, à ce jour, peu capitalisé son expérience et ses savoir-faire. Un travail de 
capitalisation a été réalisé pour l’édition d’un guide sur les monographies. Deux autres 
guides sont en préparation.  
La capitalisation peut avoir différents objectifs qu’il est nécessaire de préciser afin de ne pas 
se perdre dans une collecte infinie de documents non exploités. Il peut s’agir par exemple 
d’améliorer les pratiques en cours, de transmettre les savoir-faire, d’intégrer dans d’autres 
actions les acquis de l’expérience ou bien encore de communiquer sur les travaux et leurs 
résultats.   
La manque de capitalisation peut avoir un effet négatif dans tous ces domaines. En 
Mauritanie, la GTZ aurait souhaité mettre en place une démarche proche de celle du GRDR. 
La coordinatrice de la cellule déplore de n’avoir rien pu lui « vendre » en l’absence de 
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document formalisé. Le FIDA était également intéressé. L’absence de capitalisation rend 
également plus difficile la transmission et des savoir-faire du GRDR aux nouveaux salariés.  

Un dispositif de suivi-évaluation trop limité 
Les rapports d'activité annuels constituent le principal outil de suivi du PAIDEL. Ce bilan des 
activités n'est pas suffisant pour suivre les avancées du programme. Les données chiffrées 
sur l'état d'avancement des différentes actions sont éparses et difficiles à obtenir. Les 
informations existent mais elles ne sont pas regroupées et restent souvent incomplètes. 
La mise en place d'un dispositif de suivi-évaluation devrait permettre de suivre précisément 
l'avancement des différentes actions et leurs premiers effets. 
Il  permettrait aux équipes de :  

- analyser la mise en œuvre et les effets de leurs actions et ainsi de pouvoir les 
améliorer chemin faisant 

- avoir un regard sur l'efficacité et l'efficience des différentes actions mises en oeuvre 
- capitaliser et valoriser les acquis de l'expérimentation auprès des partenaires au 

cours du projet 
- construire un système de référence interne entre les sites pour mutualiser et 

échanger sur les expériences des uns et autres 
Ce dispositif est à mettre en place en début de programme au sein de chaque cellule et de 
manière concertée au niveau de la coordination Afrique et avec les partenaires financiers. 
 

2.4.  Un programme a priori efficient  

Une efficience difficile à mesurer 
L'efficience consiste à analyser les résultats 
du projet au regard des moyens investis. 
L'efficience de l'action d'accompagnement du 
développement local dans 24 collectivités 
s'avère difficile à mesurer pour plusieurs 
raisons. 
Sur les résultats du projet, nous disposons de 
peu de données chiffrées organisées en 
l'absence de système de suivi-évaluation. Le 
rapport d'activité 2004 n'est pas disponible au 
moment où nous finalisons l'évaluation.  
Pour l'analyse des moyens investis, nous 
disposons des budgets analytiques annuels 
pour les années 2001, 2002 et 2003. Ils ne 
différencient pas les 4 sites et ne permettent 
pas d'affecter des montants aux différents 
types d'actions menées (accompagnement 
des collectivités, renforcement des 
compétences, …). Le budget 2004 n'est pas 
encore disponible au moment où nous 
finalisons ce rapport. PAr ailleurs, les équipes 
ne sont pas en mesure d'indiquer leur temps 
passé sur les différentes activités du 
programme. 
Enfin, porter un jugement sur l'efficience 
supposerait de disposer d'éléments de 
référence d'autres expériences de ce type 
que nous n'avons pas. 
Etant donnée ces difficultés, nous nous 
GRDR. Ces fonds re

Le budget 
 

Le GRDR a intégré dans le budget du 
PAIDEL des financements concernant les 

Le PAIDEL avait un budget de 2 907 192 
euros sur 3 ans, étalé sur 4 ans à la 
demande du GRDR. Il est financé à près de 
48 % par le Ministère des Affaires 
Etrangères. Le GRDR a trouvé les 
cofinancements demandés par le Ministère 
des Affaires Etrangères principalement 
auprès des ONG (36%) et la coopération 
décentralisée (13%), notamment celle d'Ile 
de France. 

e contre-parties à la 

programmes d'actions de certaines 
communes. Tel est le cas notamment des 
financements apportés par les Jardins de 
Cocagne, de certains financements du 
PSIDEL ou de la coopération décentralisée 
française. Ils sont souvent trouvés par le 

présentent environ 20 
% du budget. Ces fonds transitent par le 
GRDR mais ne servent pas directement à la 
mise en œuvre du PAIDEL.  
Ce montage financier s'explique à la fois
par la préférence certains bailleurs à passer 
par le GRDR et par la nécessité pour le 
GRDR de justifier d
convention MAE. La présence de ces 
financements dans le budget se comprend 
mais ne favorise pas sa lisibilité.  

Un animateur pour 2  à 3 collectivités en
2004 
 
Le PAIDEL dispose aujourd'hui de 9 
chargés de mission ETP, soit une moyenne 
d'un-e animateur-trice GRDR pour 3 
collectivités en 2004.  
Ce à quoi, il faut ajouter l'appui ponctuel de 
3 consultants et de 3 stagiaires et du temps 
de coordination pour environ 1,5 temps 
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plein. Les moyens humains globaux sont de 
l'ordre de 2 personnes par collectivité. 
Le nombre de personnes ayant travaillé sur 
le PAIDEL a cependant beaucoup changé 
au cours du programme. Nous ne pouvons 
généraliser cette estimation à l'ensemble du 
programme. 



référons pour analyser l'efficience à différents éléments qui, ensemble, peuvent nous donner 
une idée de l'efficience du programme. Il s'agit de l'étude du budget, de l'analyse des 
résultats et de l'effet d'entraînement constaté du programme.  

Un budget centré sur l'appui aux acteurs 
L'analyse du budget (tableau page suivante) nous montre qu'il est principalement orienté 
vers l'appui aux acteurs et actrices locaux, à travers la rubrique "Appui aux opérateurs 
locaux" dans lequel se trouve notamment la ligne concernant les fonds de développement 
local (461 257 euros), et la rubrique "salaire". Les investissements sont faibles, ce qui 
correspond bien à un programme d'accompagnement. Les coûts indirects s'avèrent assez 
élevés. Ils correspondent aux frais de siège, importants avant la restructuration du GRDR. 
Le budget semble cohérent au regard des activités du PAIDEL. Prévus sur trois ans, il a été 
étalé sur 4 ans sans dépassement. L'absence de détail par site ou par type d'activité rend 
impossible une analyse plus détaillée. 
 
 BUDGET PAIDEL 2001 2002 2003 Total  
  Francs Euros* Euros Euros Euros % 
Investissement 469 072 71 443 4 413 4 785 80 641 4%
Fonctionnement 851 719 129 722 148 878 96 548 375 148 17%
Salaires 1 524 341 232 167 263 620 204 265 700 052 31%
Consultation et stagiaires 12 277 1 870  3 363 5 233 0%
Appui des opérateurs 
locaux 1 338 907 203 924 281 338 291 481 776 743 35%
Appui technique 158 086 24 078 37 310 18 173 79 561 4%
Divers et imprévus 15 149 2 307 46 2 848 5 201 0%
Coûts indirects 483 050 73 572 73 560 62 146 209 278 9%
  4 852 601 739 084 809 165 683 609 2 231 858 100%
Taux de conversion : 6,5657       

Des résultats tangibles et de fond pour un coût de 69 746 euros par collectivité 
accompagnée 
La principale action du PAIDEL est l'accompagnement du développement local dans 24 
collectivités. Nous n'avons pas de données pour affecter une part précise du budget à cette 
action, mais nous estimons qu'elle peut couvrir les 3/4 du budget. Sur cette base qui serait à 
vérifier et à partir des chiffres de 2003, nous estimons que le GRDR a appuyé 24 collectivités 
avec un budget d'environ 1,7 millions d'euros sur 3 ans, soit un montant moyen de 69 746 
euros par collectivité.  
Pour ce montant, le GRDR avait permis en 2003 : 
- des résultats tangibles et opérationnels dans les communes 

- la réalisation de diagnostic ou de monographies dans 20 collectivités 
- la mise en place d'instance de concertation dans 15 collectivités 
- l'élaboration de plans de développement ou plan d'actions prioritaires dans 15 

collectivités. 
- des financements trouvés à hauteur de 1 744 388 euros (chiffres 2004) 
- la réalisation d'actions dans le cadre du Plan dans 9 collectivités.  

- des changements sociaux 
- l'appropriation du territoire par les acteurs et actrices locaux 
- un renforcement de la cohésion sociale à travers une meilleure dialogue entre les 

communautés et les différentes catégories de la population 
- un premier accès des femmes et des jeunes aux instances de décision 
- un renforcement des compétences des membres des cadres de concertation à 

travers leur participation aux instances, formant ainsi les responsables de demain 
Il n'a pas rendu pleinement autonome les collectivités accompagnées, notamment sur la 
recherche de financement. 
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Un effet d'entraînement équivalent au budget investi  
Pour mettre en œuvre leur plan de développement local, les communes ont trouvé des 
financements, pour un montant total de 1 744 388 euros en 2004.  
Sur la base d'un budget recalculé de 2,3 millions d'euros (voir encadré sur le budget) et de 
l'estimation que l'accompagnement du développement local a mobilisé les ¾ du budget, 
nous obtenons un budget affecté sur la durée du PAIDEL à l'accompagnement du 
développement local de 1 756 108 euros. 
Ainsi, cette action a eu un effet d'entraînement d'un montant équivalent au budget investi. 
Nous savons par ailleurs qu'une commune qui a l'expérience de premiers contacts avec des 
partenaires financiers trouvera plus facilement de nouveaux partenaires. Or, plusieurs 
collectivités en sont à leurs premiers programmes et leurs premiers partenariats. On peut 
estimer que l'accompagnement du GRDR aura de nouveaux effets d'entraînement. 
Ce calcul nous permet d'affirmer que ce programme a été plus efficient qu'un éventuel 
financement en direct des actions des plans de développement local, puisqu'il a permis de 
mettre en place un processus participatif, de rendre les acteurs locaux en grande partie 
autonome et de renforcer la cohésion sociale, mais aussi de trouver des financements qui 
ont ou vont permettre la réalisation des dit-plans de développement. 
 
En l'absence de données plus fiables, l'ensemble de ces éléments nous permet d'estimer 
que l'accompagnement du développement local dans 24 collectivités a été efficient. 
L'efficacité du programme et son efficience auraient probablement été meilleures en 
l'absence de la crise rencontrée par le GRDR qui a entraîné un important turn-over des 
salariés, un retard d'une année et un "passage à vide" dans certains cas, notamment sur le 
site de Bakel. 
L'argent semble avoir été correctement utilisé et il a produit des résultats concrets. Son 
investissement dans ce type de projet a un effet structurant et démultiplicateur.  
 
 

************************ 
 
Tous les éléments développés ci-dessus montre que la contribution du PAIDEL au 
développement local est réelle. Il n'est pas possible de la quantifier car elle touche 
notamment des changements sociaux sur le long terme. Cependant, nous avons eu 
l'occasion de côtoyer des personnes ayant bénéficié depuis longtemps de l'appui du GRDR. 
Leur implication dans la vie locale, leur niveau d'analyse et de compréhension des processus 
de développement local nous laissent penser que les démarches initiées par le PAIDEL 
auront des répercussions à long terme. Le renforcement de compétences des acteurs et 
actrices, leur appropriation du territoire et les dynamiques participatives mises en place vont 
dans ce sens. 
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On regrettera les insuffisances du programme en terme d'évaluation et de capitalisation qui 
ne permettent pas au GRDR d'analyser et de valoriser correctement cette expérience. 
 

 
 
 
3-  Mobilisation des migrants et co-développement, des démarches 

pertinentes à développer 
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Plan : 
- La construction difficile d'un partenariat entre communes d'origine et migrants

- Le co-développement, un chantier d'avenir pour les deux espaces 

- Une réelle prise en compte par les migrants de la dimension communale 
- Les migrants, acteurs du développement local dans les deux espaces 
A retenir 
 
Un impact certain en terme de développement local 

 
Les acquis 

 

- Un renforcement effectif des compétences des acteurs locaux sur la vie citoyenne et 
le développement local. 

- Une appropriation du territoire par tous les acteurs et actrices 
- Un dialogue entre les communautés qui contribue à la cohésion sociale 
- Des conseils municipaux et instances de concertation qui se renforcent et se 

légitiment mutuellement 

Les limites 

- Une action du GRDR complémentaire des dispositifs de décentralisation et de lutte 
contre la pauvreté. 

- Des modes adaptés de formation : le voyage et la participation aux instances de 
concertation. 

- L'intercommunalité, une piste de développement. 

- Une concentration des compétences sur un noyau dur qui fragilise le processus 
- La faible autonomie des acteurs dans la recherche de financement 
- Le manque de capitalisation et l'absence de système de suivi-évaluation 
e GRDR associe les migrants à la dynamique de développement mise en place par le 
AIDEL à travers le PIMDERO. Ce programme propose des formations, des animations, des 
ppui-conseils et des outils de communication pour les migrants, ainsi que des missions de 
aires et acteurs locaux africains en France. Même si la construction du partenariat entre 
igrants et communes est difficile, le PIMDERO permet la prise en considération par les 
igrants des logiques et contraintes des communes africaines. Il permet surtout aux 
igrants d’être acteur du développement en Afrique mais aussi en France. Ces démarches 

’inscrivent dans une perspective de co-développement des deux espaces. 
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3.1. La construction difficile d’un partenariat entre communes d’origine 
et migrants 

Une absence initiale de concertation 
Les migrants sont regroupés en associations villageoises. Traditionnellement, les migrants 
financent des infrastructures dans leurs villages d’origine. Ces projets sont définis sans 
concertation avec les instances locales, ni parfois avec la population. Il s’agit souvent de 
projets de prestige qui ne correspondent pas nécessairement aux principaux besoins de la 
population des villages : ce sont les « projets des migrants » comme les nomment la 
population. 
Ces projets ne s’articulent pas avec l’existant ou les autres projets du territoire communal. Ils 
sont conçus en dehors de toute planification ou recherche de cohérence territoriale. Les 
projets peuvent alors se superposer avec des projets lancés par la commune. Dans d’autres 
cas, les migrants construisent des équipements, écoles ou centres de santé, mais en 
l’absence de concertation il n’y a pas le personnel suffisant pour que l’établissement 
fonctionne. 

Un partenariat parfois difficile à mettre en place  
Le partenariat entre les communes et les migrants ne va pas de soi. Il nécessite parfois 
plusieurs rencontres avant que les migrants et les élus ne se comprennent. Les conflits 
s’avèrent inévitables. Ainsi, les représentants de la commune de Baédiam sont allés à la 
rencontre des migrants à deux reprises avant d’être entendu. En Casamance, aucune des 
communautés rurales partenaires du GRDR n’a réussi jusqu’à maintenant à concrétiser une 
relation et un appui organisés malgré plusieurs tentatives. 
 
Les éléments de réprobation mutuels sont multiples et bien souvent fondés.  
Les migrants sont souvent considérés par les acteurs locaux comme de simples bailleurs. 
Les élus les mobilisent lorsqu’ils ont besoin d’eux pour financer un projet. Puis, ils 
« oublient » de les tenir informés de l’avancement du projet par la suite.  
De leur côté, les migrants sont méfiants à l’égard des élus que parfois ils perçoivent encore 
comme des représentants de l’Etat.  
Notons que la dynamique partenariale est généralement portée par les élus qui voient dans 
le PIMDERO une opportunité à la fois de trouver de nouvelles ressources pour leurs projets 
et d’aller à la rencontre de leurs migrants. 
 
 

3.2. Une réelle prise en compte par les migrants de la dimension 
communale 
 
Le PIMDERO est centré sur la prise en considération par les migrants des logiques propres 
aux collectivités locales africaines. Elle se traduit par la capacité pour les associations de 
migrants de s’approprier le contexte actuel et constitue un préalable pour repositionner leurs 
échanges avec leurs communes d’origine. Pour qu’elle puisse se développer davantage plus 
encore, les communes doivent aussi prendre en considération les migrants. 

Des migrants sensibilisés aux processus en œuvre dans leur pays 
Les migrants sont sensibilisés aux processus de développement local mis en œuvre dans 
leur commune à travers des animations, les préparations précédant les réunions des maires, 
et surtout à travers des journées de formation organisées par le GRDR. Le GRDR y présente 
les problématiques du développement local et de la décentralisation, le rôle des différents 
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acteurs, … : ainsi, 45 migrants ont bénéficié de formations en 2003, dont seulement 7 
femmes ce qui est dommage lorsque l’on parle de démocratie et de développement en 
Afrique. Le GRDR fait des efforts en direction de ce public qui reste difficile à mobiliser.  Les 
jeunes sont a contrario très présents au sein de ces formations. 
Ces démarches questionnent les migrants sur leur positionnement par rapport au territoire 
communal : la commune qui met en place le plan de développement  pour lequel ils seront 
mobilisés comprend plusieurs villages et notamment des villages n’ayant pas de migrants ; 
or ces villages bénéficieront également du programme mis en œuvre.  
Cette sensibilisation s’avère essentielle pour préparer les échanges entre les migrants et les 
communes. Plusieurs maires ont témoigné du changement d’attitude des migrants suite « à 
la préparation du GRDR ».  

La création d'associations communales  
Le premier témoin de la prise en considération par les migrants du niveau communal est la 
création d’associations communales de migrants. Traditionnellement, seules existaient les 
associations villageoises ou les unions régionales mais dont la vocation est plus politique. 
Les associations communales se constituent pour être le « pendant » de la commune 
comme l’association villageoise est le « pendant » du village. Il s’agit bien d’une 
reconnaissance de ce nouvel espace de vie. Ces associations ont souvent été mise s en 
place à la suite des missions en France des élus de leurs communes.  
La constitution de ces associations permet aux communes d’être en contact avec un 
représentant des migrants et non avec un migrant parmi d’autres . Cette personne est 
reconnue au sein de l’association et a un devoir envers la communauté sur deux espaces. 
De même, les migrants qui participent aux instances doivent être proposés par les 
associations de migrants ou l’association communale afin qu’ils aient une véritable mission 
de représentation et un rôle en tant que tel. 
Lorsque ces associations sont dynamiques, elles peuvent également être à l’origine de 
partenariat entre leur commune d’origine et leur commune d’accueil comme ce fut le cas 
pour Boully et Aubervilliers. Le partenariat avait pourtant été envisagé initialement avec une 
autre commune.  

Des projets envisagés dans un cadre communal 
Il apparaît aujourd’hui que le niveau communal est pris en considération par les migrants 
dans l’élaboration de leurs projets à deux niveaux.  
D’une part dans leurs villages d’origine, les migrants financent des actions inscrites dans le 
plan d’actions prioritaires. Il s’agissait là d’un enjeu important pour la cohérence des plans. 
La majorité des projets semble encore être conçue avec cette approche villageoise, mais ils 
prennent en considération les autres infrastructures communales. Par ailleurs, même si les 
financements ne concernent que le village des migrants, cela permet d’orienter les 
financements de la commune sur des investissements dans d’autres villages notamment, 
ceux n’ayant pas de migrants.  
D’autre part, les migrants financent des projets de niveau et d’intérêt communal. A titre 
d’exemple, l’association des migrants de Baédiam, créée à l’issue d’une mission PIMDERO, 
a décidé de contribuer au fonds de roulement du dispensaire de Melgué. 
Même si cela reste une exception, citons le cas de Daffort où l'application de la logique de 
fonctionnement communale a fait que le puit d’un village n’ayant pas de migrants a été 
financé par les migrants de la commune. Cet exemple est d'autant plus intéressant que les 
habitants du village, des peuls, n'étaient pas de la même ethnies que les migrants, des 
soninkés. 

Une intégration des migrants dans le développement local : une réciprocité à renforcer 
Le prise en considération de la logique communale par les migrants ne peut avoir lieu qu’à 
travers une réciprocité. Les élus et les instances de concertation doivent pleinement 
considérer les migrants comme des acteurs de leur territoire.  
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Les missions des maires en France organisées par le GRDR permettent aux migrants de 
connaître et de suivre le processus en cours dans leur commune. Elles constituent des 
temps forts d’échanges entre les migrants et les représentants de la commune (des élus, 
parfois accompagnés de représentants des instances de concertation). Ces derniers 
viennent présenter aux migrants leur monographie et leur plan d’actions. Dans la pratique, 
les migrants peuvent alors négocier avec la délégation s’ils souhaitent que des modifications 
soient apportées au plan. Les monographies et les plans sont généralement attendus par les 
migrants suite aux formations. Ils constituent 
des supports qui facilitent les relations entre les 
migrants et les représentants de la commune. 
Ces missions donnent également l’occasion 
aux élus d’aider les migrants à régler des 
problèmes administratifs personnels (certificat 
manquant amené par l’élu, signature d’un 
document officiel, problèmes liés à la migration 
…). Ces services pratiques ne sont pas à 
négliger. C’est un moment de légitimation du 
maire dans ses fonctions de représentant de 
l’Etat civil auprès de ses « administrés ».  
Les instances de concertation et dispositifs de 
fonctionnement existants prévoient différentes 
formes de participation des migrants. Un ou 
deux représentants des migrants sont souvent 
membre des instances. Il existe des personnes 
au sein du cadre de concertation chargées 
d’informer les migrants en France des avancées
l’impression qu’il s’agit d’un exercice imposé. La
cœur du processus. Les migrants ne constituent p
plutôt un groupe cible avec lequel la commune es
pense lorsqu’on aborde la question des financeme
Ces instances de concertation sont des dispositif
dispositif nécessite de se rôder avant qu’on pu
véritablement intégrés. 
 
 

3.3. Les migrants, acteurs du développe
 
Les migrants s’impliquent dans le développement 
mais aussi via la coopération décentralisée. Ce r
dans la coopération décentralisée les amènent à s

Une implication des ass
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Les migrants en relation avec leurs communes
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Ainsi, lorsqu’à Ségala des villages ont voulu faire
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commune ».. 
Pour une meilleure connaissance
mutuelle  
 
Les élus, représentants des instances 
de concertation et migrants se 
rencontrent à de rares reprises et se 
connaissent assez peu. Un meilleure 
connaissance mutuelle permettrait plus 
de synergie. Afin de mieux connaître les 
migrants faisant partie de sa commune, 
le maire de Ould Yenge les a recensé à 
travers une étude. Cela peut constituer 
un premier élément de connaissance 
mais également de reconnaissance des 
migrants comme membres de la 
commune. 
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Les migrants exercent également une pression positive sur leurs élus afin qu’ils fassent 
avancer plus vite le processus : ils s’inquiètent de l’état d’avancement de la monographie, ils 
sont exigeants sur le contenu du plan de développement local, ils veulent savoir où en est sa 
mise en œuvre ou si le maire a bien pris contact avec tel bailleur potentiel. De même, en 
demandant qu’une femme et un jeune participent à la délégation venant en France, ils 
contribuent à un mode de fonctionnement plus participatif dans l’esprit du processus en 
cours, encore faut-il qu’ils soient entendus… 
Il est important que les migrants voient les enjeux d’un développement local concerté et 
démocratique, sinon leur capacité d’influence pourrait tout aussi bien nuire à la dynamique. 
La formation des migrants est donc fondamentale. 

Une nouvelle logique de projets collectifs 
Le choix des projets à financer dans le cadre du plan fait l’objet de négociations, notamment 
avec les migrants qui apportent des financements. Les migrants essaient de faire passer 
leurs projets dans le plan. Ils y ont également intérêt pour ne pas avoir à financer la totalité 
de celui-ci.  
Au delà de la cohérence qu’apporte le plan , il permet un engagement négocié autour de 
projet collectif. Un projet dans un plan va pouvoir bénéficier de cofinancements et d’une 
participation physique de la population. Par exemple, un projet d’école à Maréna s’est  
appuyé sur le montage financier suivant : 40% ANICT, 30% migrants, 30% effort physique 
de la population. Le projet même s’il était celui des migrants au départ, devient un projet 
collectif. Il s’agit d’un critère d’efficacité du plan car les projets qui n’associent pas la 
population sont souvent voués à l’échec. Dans des logiques collectives de ce type, les 
migrants peuvent abonder le Fonds de Développement Local. Cependant, ces fonds restent 
généralement fléchés sur des projets spécifiques. Par ailleurs, la participation des migrants 
au Plan de développement local reste limitée, représentant en moyenne 1,6 % des 
financements mobilisées par les communes maliennes et 3 % de ceux des communes sur le 
site de Bakel. 
Notons que le GRDR n’accompagne plus que des projets de migrants qui s’intègrent dans 
les plans communaux. 

Un déficit de projets générateurs de revenus 
Comme nous l’avons déjà indiqué concernant les plans, très peu de projets financés sont 
générateur de revenu, même si certains comme des écoles peuvent créer quelques emplois 
salariés. Il est vrai que les migrants ont déjà essayé de financer des projets générateurs de 
revenu par le passé et que ces expériences se sont soldées par des échecs. Cependant, ce 
sont ces projets qui permettront aux territoires de devenir plus autonomes. Seuls les projets 
générateurs de revenus permettent de dégager de l’auto-financement pour réaliser de 
nouveaux projets avec moins de dépendance à l’égard des bailleurs extérieurs.  
Dans la logique du double espace, les migrants ne pourraient-ils pas s’investir dans des 
projets économiques, en tant qu’entrepreneurs ou partenaires financiers avec des parts dans 
des projets générateurs de revenus ? Cette approche suppose probablement un niveau 
d’éducation que tous les migrants n’ont pas, mais la seconde génération en a sans doute les 
capacités. Cette approche permet également de sortir d’une logique perpétuelle d’assistanat 
pour une logique économique classique.  
 

Des migrants au cœur de la coopération 
décentralisée grâce au PIMDERO 

 
Avec le PIMDERO, les migrants se retrouvent au cœur de la coopération décentralisée. Ils 
participent aux rencontres entre les élus des deux espaces et ils sont le relais physique entre 
les deux espaces. 
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Les missions des maires en France permettent aux élus de prendre contact avec les 
municipalités des communes d’accueil des migrants en vue de l’établissement de 
partenariats, ou bien de suivre les partenariats en cours si ceux-ci sont déjà initiés.  
Les migrants sont largement mobilisés par le GRDR pour l’organisation et le financement 
des missions. De nombreuses réunions de préparation ont lieu dans les foyers. L’expérience 
montre que la préparation des missions par le GRDR avec les migrants contribue de façon 
essentielle au bon déroulement de celles-ci. Parallèlement à la sensibilisation des migrants 
au processus de développement local en œuvre dans la commune, le GRDR prépare 
également les migrants aux rencontres avec les municipalités des communes où ils vivent. 
 
Par l’intermédiaire des migrants, le PIMDERO facilite l’accès à la coopération décentralisée 
pour les communes appuyées par le PAIDEL. Les maires qui sont venus en France par 
l’intermédiaire du PIMDERO n’auraient pas fait le voyage sans ce programme. 
 
Grâce au PIMDERO, le migrant dépasse le rôle de bailleur qu’il a traditionnellement auprès 
de son village et de sa commune. Il devient ambassadeur de sa commune d’origine et 
souvent de son pays, auprès de sa commune d’accueil.  
Si dans un premier temps, c’est le GRDR qui est perçu comme l’intermédiaire entre les deux 
communes, les migrants peuvent rapidement trouver leur place à travers l’instauration d’un 
partenariat car ils ont l’avantage de la proximité. Le GRDR, dans une démarche 
d’accompagnement semblable à celle que nous avons analysée pour le PAIDEL, se met en 
retrait. Les migrants deviennent alors le relais entre les deux collectivités.  
 

Les débuts prometteurs d’une implication des 
migrants dans leurs communes d’accueil 

 
En positionnant les migrants comme des acteurs de la coopération décentralisée, le 
PIMDERO les incite à s’intéresser à leur commune d’accueil et, si le partenariat se 
développe, ils deviennent des acteurs locaux dans leur commune d’accueil. Rapidement, ils 
sont alors sollicités au delà de l’action de coopération. 
 
Lors des missions organisées par le GRDR, les élus de la commune d’accueil, qui n’avaient 
vu jusqu’ici dans les migrants que des travailleurs immigrés avec des difficultés d’insertion, 
font la connaissance de personnes qui comprenant la teneur du développement local, ayant 
une double culture et connaissant à la fois sa commune d’accueil et sa commune d’origine. 
Lorsque, qui plus est, le maire rencontre des difficultés avec la population émigrée de sa 
commune, le migrant revêt un intérêt tout particulier ! Ainsi, un malien est devenu relais de la 
mairie de Villetaneuse pour traiter les problèmes de déscolarisation avec la population 
immigrée. Les migrants ayant participé aux missions de maire sont sollicités pour participer 
aux conseils de quartier. Des projets communs peuvent également naître entre les élus et 
les migrants, pour changer par exemple l’image du Val-Fourré. 
 
La coopération décentralisée est aussi un moyen pour les élus en France d’entrer plus 
facilement en contact avec les migrants de leur commune, en s’appuyant sur des « éléments 
positifs » comme une exposition ou des restitutions lors d’un retour de mission. Le succès de 
ces restitutions dans les foyers de la commune de Koussané a par exemple été une grande 
surprise : « les migrants sont fiers qu’on valorise ainsi leur pays ». Très vite la discussion, a 
porté sur la vie des migrants dans la commune d’accueil, les difficultés rencontrées et des 
sujets d’actualité locale. Une seconde réunion a été alors organisée sur les moyens à mettre 
en œuvre pour que les migrants participent davantage à la vie locale. Les élus n’avaient 
jusqu’ici pas trouvé les moyens d’entrer en relation avec cette population. Suite à ces 
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réunions dans les foyers par exemple, les animateurs de quartier ont pu mobiliser des 
femmes immigrées avec lesquelles ils n’avaient pas réussi à avoir de contact auparavant. 
  
Leur position d’acteur du co-développement a un effet sur les migrants. Ils ont acquis des 
connaissances sur le développement local dans les contextes des deux pays et une 
formation politique. Ils s’ouvrent à la vie locale et acquièrent une ouverture d’esprit comme, 
par exemple, sur le rôle des femmes ou les relations avec les autres communautés. Ils 
entrent dans un mode d’échange classique avec de la circulation d’information, des 
négociations, … Ils acquièrent aussi progressivement une nouvelle forme de reconnaissance 
qui ne passe plus uniquement par leur porte-feuille mais également par le rôle qu’ils jouent 
dans la vie publique. 
 

3.4. Le co-développement, un chantier d’avenir pour les deux espaces 

Co-développement et double-espace, essai de définition pratique 
Le terme de co-développement peut être différemment perçu. S’agit-il du développement des 
deux territoires ? D’un développement autour de projets conjoints sur les deux territoires ? 
Nous retenons cette dernière définition qui, plus restrictive, nous semble porteuse 
d’innovation dans la coopération. 
Le concept de « double espace » est signifiant pour les migrants qui appartiennent 
effectivement à un espace culturel, social et économique ayant deux dimensions. Mais en 
terme de développement, ne s’agit-il pas plutôt de deux espaces sur lequel le migrant peut 
intervenir simultanément ? Travaillant avec la porte d’entrée des territoires,  nous avons 
souvent préféré utiliser la notion de « deux espaces ». 
Enfin, les notions de co-développement et de migration ne sont pas indissociables. Les 
collectivités ou des associations peuvent avoir des démarches de co-développement sans 
bénéficier de l’intermédiaire que constitue la migration. Cependant, les migrants, par leur 
appartenance au double espace constituent une porte d’entrée et un atout dans la mise en 
place des démarches de co-développement. 

Le co-développement sur la base de projets menés conjointement au Nord et au Sud 
Le co-développement propose une autre logique de la solidarité internationale pour la 
coopération décentralisée. Ce ne sont plus les communes du nord qui interviennent en appui 
technique et financier aux communes du sud, mais les communes du nord et du sud qui 
construisent conjointement un projet les concernant toutes les deux. Toutes les deux 
participent à la mise en œuvre avec leurs moyens, notamment sur leur territoire. Bien-sûr, 
étant données les différences de niveau de revenu entre les deux pays, la commune du nord 
interviendra beaucoup plus financièrement sur le projet, mais l’esprit est tout à fait différent 
de la logique d’assistanat fréquente dans la coopération décentralisée. Le partenariat entre 
Koussané et Pierrefitte en est un exemple. Les deux partenaires étaient intéressés pour 
mettre en place un projet sur la santé. A des échelles différentes, la commune de Pierrefitte 
a, comme la commune de Koussané, de gros besoins sociaux et rencontre des difficultés 
dans la domaine de la santé. Elles ont décidé de travailler conjointement sur des axes tels 
que le suivi des enfants, la prévention et le sida. 

Un changement de représentation indispensable 
Mettre en place une démarche de co-développement suppose que chaque partie modifie ses 
représentations de la coopération.  
Les migrants et élus du sud doivent intégrer que le partenaire du nord ne s’investira pas 
financièrement sans être acteur du projet et que le projet doit le concerner. Les migrants ne 
peuvent plus aller voir les communes françaises avec des devis pour la construction d’une 
mairie dans leur commune d’origine comme cela se passait encore en 2000. 
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Les élus du nord doivent se positionner dans une logique de partenariat et ne pas chercher à 
venir en aide à des plus démunis qu’eux. Il leur faudra résister à la tentation d’emporter une 
valise de médicaments lors de leurs missions en Afrique. 
L’approche du co-développement nécessite d’être rappelé en permanence dans les 
partenariats pour éviter que les personnes au nord ou au sud ne retombent dans le schéma 
classique aidant-aidé. Le « turn-over » des acteurs, élus ou salariés, dans ces projets ne 
facilite pas la situation. Les rechutes sont inévitables et une veille permanente s’impose 
donc. Le GRDR, porteur d’une réflexion sur le co-développement, constitue le point de 
repère sur ce sujet, « un filet » pour les partenaires en cas de difficulté. 

Les jeunes, un atout pour le co-développement ? 
Le rôle que joueront les jeunes de la seconde génération de migrants est une forte 
préoccupation  pour l’ensemble des acteurs concernés par la migration.  
Les jeunes ne joueront pas le même rôle que leurs aînés auprès de leurs villages. Ils sont 
intéressés par la coopération avec leur pays d’origine mais sans ressentir un besoin 
spécifique de l’exprimer avec le village dont leurs parents sont originaires. Ils peuvent 
imaginer des actions au niveau de leur commune, leur région, voire même de leur pays. 
Ils pourraient constituer un atout pour le co-développement. Ils sont attachés à leurs deux 
espaces. Ils sont plus impliqués que leurs aînés dans la vie locale et dans le tissu associatif 
en France, et donc mieux à même d’imaginer des projets de co-développement. Leur 
présence dans les formations organisées par le GRDR montrent qu’ils s’intéressent au 
développement local en Afrique. Enfin, ils semblent plus ouvert que leurs aînés aux projets à 
vocation économique. 
 

3.5.  Les pistes ouvertes par le PIMDERO et la démarche de co-
développement  

Une nouvelle source de financement pertinente pour les communes africaines. 
Via la coopération décentralisée sur le double espace, le PIMDERO ouvre aux communes 
africaines de nouvelles sources de financement, complémentaires des financements 
classiques. Il existe une proximité dans la coopération décentralisée. Bien que les 
communes françaises soient éloignés géographiquement, les homologues africaines 
peuvent être en contact direct avec leurs partenaires lors des missions, mais également via 
les migrants. Les financements portent sur des projets conçus en partenariat, dans une 
logique de co-développement, avec une autre collectivité qui connaît les problématiques du 
développement local et est, potentiellement, mieux à même de comprendre les besoins de la 
commune africaine. Enfin, ils viennent en complément des financements classiques issus 
des programmes internationaux, qui interviennent principalement sur des infrastructures. 
Pour ces différentes raisons, il nous semble que ce type de financements est adapté aux 
projets des communes. 

Le co-développement, une démarche pour une coopération mieux intégrée en France 
La coopération décentralisée se développe actuellement en France. Les collectivités locales 
réfléchissent à leurs projets dans ce domaine. Le co-développement est une proposition qui 
pourraient intéresser nombre d’entre elles, car  il permet d’articuler ce nouveau secteur 
qu’est la coopération décentralisée aux préoccupations de la collectivité. Ce concept 
propose à la coopération d’aller bien au delà des traditionnels jumelages en intégrant 
pleinement la dimension internationale dans les activités de la collectivité.  
Pour les collectivités ayant une population immigrée importante, l’approche du GRDR 
proposant une démarche de co-développement sur le double espace de la migration s’avère 
tout à fait pertinente. Plusieurs collectivités de l’Ile de France ont d’ailleurs manifester leur 
intérêt auprès du GRDR. 
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Une nouvelle approche pour l’intégration des populations immigrées en France 
La courte expérimentation du PIMDERO a montré qu’associer les migrants à des démarches 
de coopération leur permettait de s’impliquer dans la vie locale et notamment d’avoir une 
fonction de médiation avec les population immigrées.  
La coopération décentralisée sur le double espace permet d’entrer en contact avec les 
migrants de manière positive et de les associer alors plus facilement à la vie locale. Le 
conseil général de St Denis aimerait par exemple construire un diagnostic du milieu 
associatif en s’appuyant sur les migrants afin qu’ils s’approprient leu ville d’accueil. 
Cette approche valorise les migrants en s’appuyant sur leurs compétences et savoir-faire 
issus de leur appartenance au double-espace. Ils comprennent des comportements des 
migrants et des français. Ils peuvent alors avoir un rôle de médiateur.  
La participation des migrants à la vie locale dans leur commune d’origine au delà de la 
coopération décentralisée est un effet induit du PIMDERO, il pourrait en soi être un objectif 
d’intégration. 

Un champs d’action à développer pour le GRDR 
Avec le co-développement sur le double espace, le GRDR s’est ouvert un nouveau champ 
d’action qui nous semble porteur. Il commence d’ailleurs à être sollicité par les  collectivités 
locales. Il est en effet en mesure de leur apporter une réflexion, un appui méthodologique et 
technique dans une démarche d’accompagnement 
Le GRDR s’est constitué une culture sur le co-développement dans le double espace. Elle 
nécessiterait d’être formalisée pour être plus largement diffusée. 
En effet, le co-développement et le double espace sont des approches nouvelles qui 
nécessitent d’importants changements de représentation. Les élus et responsables de 
projets de coopération décentralisée ont besoin de se former à ces notions et aux 
implications pratiques qu’elles entraînent. Le GRDR pourrait développer des actions de 
sensibilisation sur ces thématiques auprès des élus, des responsables de la coopération 
décentralisée, mais aussi auprès du milieu associatif qui intervient dans ce domaine. Elles 
pourraient être complétées par une initiation à la décentralisation et au mécanismes de 
développement local en cours dans les pays africains avec lesquels ils travaillent. 
 
 
 

******************************** 
 
 
L’association des migrants au développement local est effective et utile. Nous n'avons pu 
hélas en appréhender l'ampleur. Il existe une réelle complémentarité et synergie entre les 
deux programmes, parfois à un point tel qu’il devient difficile de les dissocier. 
Le dispositif PIMDERO associé au PAIDEL va au-delà du développement des communes 
africaines en donnant une nouvelle place aux migrants en Afrique et en France. Le 
PIMDERO a ouvert le champ du co-développement sur le double-espace de la migration. Il 
ouvre de nouvelles de développement pour le GRDR et la coopération. 
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A retenir 
 
Les avancées 

- Une réelle prise en compte par les migrants de la dimension 
communale 

- Des projets collectifs avec un co-financement des associations de 
migrants 

- Changement de positionnement des migrants, devenus relais de la 
coopération décentralisée et ambassadeurs de leur région d'origine 

- Une plus grande implication des migrants dans leur commune 
d'accueil 

- Le co-développement, un champs d'action porteur d'avenir 
 
Les limites 

- Une prise en considération insuffisante des migrants dans les 
instances de concertation 

- Un déficit de projets générateurs de revenus 
- Un programme récent n'ayant pas encore donné tous ses résultats 
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4-  Les perspectives et propositions 
 
 
 
 

 

Plan : 
- Les conditions de durabilité des processus engagés 
- Les conditions de transférabilité de la démarche 
- S'engager sur de nouveaux champs 
- Poursuivre les efforts de réorganisation entrepris en donnant une place plus

importante au politique 
- La convention-programme, atout dans la structuration des ONG 

 
 
 
Nous analysons dans cette dernière partie les conditions de durabilité des processus 
engagés dans le PAIDEL et les conditions de transférabilité de la démarche et des savoir-
faire de ce programme. Nous faisons également des propositions quant à de nouveaux 
champs d’action sur lesquels le GRDR peut s’engager et sur des pistes concernant sa 
réorganisation et le fonctionnement des convention programme. 
 
 

4.1. Les conditions de durabilité des processus engagés 
 
Le PAIDEL a initié un processus de développement local dans 24 communes du bassin du 
fleuve Sénégal et en Casamance. La durabilité de ces processus dépend de différents 
critères mais également de l’accompagnement que pourra proposer le GRDR dans les 
années à venir. 
 

Les facteurs favorisant la pérennité des 
processus 

Différents éléments peuvent agir sur la pérennité du processus accompagné par le GRDR. Il 
n’existe pas une condition de durabilité mais plutôt un ensemble de facteurs favorables 
pouvant s’articuler entre eux. 

Un dispositif installé 
L’état d’avancement de la démarche PAIDEL n’est pas identique d’une commune à l’autre.  
Certaines, comme Ballou au Sénégal, sont entrées depuis peu dans la démarche, d’autres 
comme Kothiary ou Baédiam ont déjà plusieurs années d’expérience dans l’animation des 
instances de concertation, la définition et la mise en œuvre de plan. Dans les communes les 
plus avancées, les habitudes de travail existent, une organisation a été formalisée et 
expérimentée, et les acteurs locaux ont acquis une certaine autonomie à l’égard du GRDR. 
Le dispositif est donc beaucoup plus installé dans certaines communes que dans d’autres, 
ce qui semble être un atout pour la pérennité du dispositif. 

L’intérêt de la démarche pour les élus 
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Les élus sont « moteur » dans le processus accompagné par le GRDR et souverain dans 
leur commune. Ils continueront à le soutenir tant qu’ils y verront un intérêt. Les intérêts des 
élus varient selon les situations dans lesquelles leurs communes et eux-même se trouvent. 
Nous pouvons les synthétiser autour de 4 leviers : 

- la gouvernance : capacité à mobiliser toutes les parties prenantes des territoires et 
notamment les notables villageois, capacité à associer les opposants politiques à la 
mise en œuvre, capacité à rendre possible ou légitimer la mise en œuvre d’actions.  

- la gestion des conflits. Ceci est plus particulièrement vrai pour la Mauritanie 
- des méthodes et outils pour le développement local : monographie, plan de 

développement, appui du GRDR 
- le moyen de trouver des financements : rappelons qu’il ne s’agit pas de financements 

directs mais d’un appui à la recherche de financement 
L’intérêt porté au dispositif change dans le temps. Le dispositif perdurera tant qu’il répondra 
à un ou plusieurs de ces leviers. 

Une forte association des acteurs locaux au delà des clivages  
La pérennité du dispositif dépend également de la capacité des acteurs locaux à dépasser 
les clivages politiques, communautaires ou les oppositions de personnes,  de familles ou de 
villages.  Nous avons constaté qu’un des facteurs de blocage du dispositif résidait dans les 
tensions entre les différents groupes. Par ailleurs, l’existence même des instances de 
concertation dépend de la volonté des élus. Un changement politique peut potentiellement 
entraîner leur disparition ou leur mise en sommeil, quelque soit probablement leur statut. La 
manière dont a été mis en place et animé le processus peut avoir un effet sur son devenir 
après un changement politique. La participation des opposants au sein des instances 
constitue un moyen de leur survie aux transitions politiques. Celles-ci peuvent d’ailleurs très 
bien se dérouler comme en témoignent les expériences maliennes où la transition politique 
n’a pas remis en cause les instances. Les nouveaux élus municipaux intègrent d’ailleurs tout 
à fait la leçon au niveau de leur commune ou de l’inter-communalité en gardant une place 
dans les instances de concertation aux perdants. 

Les exigences des politiques et programmes nationaux 
Les programmes de financement pour les communes ou des projets de développement local 
exigent de plus en plus des dispositifs participatifs et la définition de plan de développement. 
Ces exigences pourront influer positivement pour le maintien du processus si les règles des 
programmes ne sont pas trop éloignées du dispositif mis en place par le PAIDEL. Le risque 
de voir se multiplier différents types d’instances liés à des programmes, et donc se vidant 
mutuellement de leur substance est cependant réel. L’expérience du fonctionnement des 
instances et la volonté des élus peuvent faire la différence. 
 

Les démarches à mettre en œuvre pour assurer 
la durabilité des processus engagés 

 
Selon les situations dans lesquelles se trouvent les communes, le GRDR peut avoir un rôle 
différent mais peu de communes peuvent être à ce jour totalement autonomes. 
L’accompagnement des communes doit s’adapter au niveau d’avancement dans le 
processus.  

Maintenir un appui conséquent aux communes en début de processus 
Dans de nombreuses communes, le PAIDEL n’est pas arrivé à son terme. Les communes en 
phase de structuration des instances de concertation et de définition du  1er plan d’action 
prioritaire ont besoin d’un appui important du GRDR : mise en place du cahier de procédure, 
définition et lancement du plan d’action prioritaire, … Le processus a fait ses preuves dans 
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d’autres communes et il serait dommage que l’ONG « lâche » celles pour lequel le dispositif 
est en cours de  mise en place. 

Proposer un dispositif de suivi pour les communes les plus avancées 
Le GRDR peut apporter un appui plus léger aux communes les plus avancées dans le 
processus. Il pourrait favoriser la pérennisation des dispositifs à moindre frais. 
Le mode d’accompagnement pourrait s’appuyer sur : 

- Un suivi régulier de type coaching avec les responsables des instances et 
parallèlement avec l’agent de développement local. « Le sevrage est précoce » nous 
disait un conseiller municipal et membre des instances de concertation de Baédiam. 
Ce suivi permettrait aux communes de devenir progressivement autonomes sans 
rupture fragilisante. Un rythme de rendez-vous régulier du GRDR avec les 
responsables des instances et aux agents de développement local permettrait aux 
participants de faire le point sur les difficultés rencontrées. Le GRDR pourrait 
également de la sorte assurer le suivi-évaluation du PAIDEL sur la durée. 

Des réunions de travail thématiques avec d’autres communes ayant suivi la démarche 
PAIDEL sur les difficultés rencontrées. Il s’agit d’aborder les problèmes au delà des 
conditions spécifiques de chaque commune 

Mettre en place un dispositif de formation  
La formation continue des acteurs constitue une condition importante de la pérennité du 
dispositif. Elle maintient une mobilisation des acteurs. Elle permet à de nouveaux acteurs de 
prendre des responsabilités et contribue en ce sens au fonctionnement démocratique du 
processus. Enfin, elle est nécessaire pour que le dispositif ne repose pas que sur quelques 
personnes ce qui le fragiliserait. « La locomotive avance, mais s’il n’y pas de pièce de 
rechange … » s’inquiète le maire d'une commune. 
La formation doit concerner tous les publics à des niveaux différents : 

- Les agents de développement local : l’organisation régulière de sessions de 
formation permettrait aux agents de développement local de continuer à se former 
tout en contribuant également à leur motivation dans des territoires enclavés où ils 
ont une charge de travail importante. Leur formation  doit à la fois aborder la 
méthodologie du développement local, les modes d’animation et l’analyse des 
problématiques de développement local 

- Les responsables des cadres de concertation : ils constituent le noyau dur des 
instances. La formation devrait leur permettre de comprendre les enjeux socio-
économiques dans lesquels ils se évoluent et de suivre sans difficulté les dimensions 
techniques de la mise en œuvre des actions pour soutenir l’agent de développement 
local dans sa tâche (gestion, organisation, …). 

- Les membres des cadres de concertation : ils doivent être en mesure de suivre les 
débats qui ont lieu dans les instances et d’y contribuer. La formation devrait faire 
référence à des éléments très concrets rattachés aux enjeux socio-économiques de 
la commune. Peut-être faudrait-il également envisager des formations spécifiques 
pour faciliter la prise de paroles de certains publics et notamment des femmes. 

Les modes de formation devront être adaptés aux publics concernés, et notamment aux 
publics analphabètes. Sur ce point, l’alphabétisation fonctionnelle devrait être également 
envisagée auprès des publics prioritaires impliqués dans le processus, là où rien ne pré-
existe. Ailleurs, une articulation avec les dispositifs d’évaluation devrait être envisagée. 

Développer l’intercommunalité 
L’intercommunalité au sens de mise en commun et de prise en charge de manière collective 
certaines activités semble être une piste de développement importante pour la viabilité de 
certains projets. 
Elle pourrait être développée dans un premier temps autour des moyens d’animation et de 
gestion des instances de concertation et des activités communales (embauche d’agent de 
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développement local, de secrétaire, bureau et ordinateur en commun, …) et déboucher 
rapidement sur les projets d’intérêt collectif comme la voirie ou l’eau. 
 
 
Le processus mis en œuvre par le GRDR nous semble globalement viable et durable. 
Cependant, un suivi des instances apparaît encore nécessaire dans la grande majorité des 
communes, même sous des formes allégées.  
En l’absence de crise majeure et avec ce type de suivi, la plupart des communes devrait être 
en mesure de poursuivre la dynamique initiée avec le GRDR. Les travaux actuels des 
communes s’inscrivent d’ailleurs dans la durée avec des plans au delà de 2004. 
 
 

4.2. Les conditions de transférabilité de la démarche  
 
Le GRDR a développé une démarche et des savoir-faire transférables dans d’autres 
contextes et des demandes de terrain existent. Cela nécessitera d’adapter le dispositif aux 
contextes locaux et de prendre en considération certains éléments qui faciliteront la mise en 
œuvre de la démarche à ses débuts sur de nouveaux sites. 
 

Des démarches et savoir-faire à développer 
dans différents contextes 

PAIDEL et PIMDERO, des démarches répondant aux demandes du terrain 
Suite au PAIDEL et au PIMDERO, de nombreuses opportunités s’offrent ou vont s’offrir au 
GRDR.  
 
La démarche expérimentée par le PAIDEL répond à de nombreuses demandes qui font jour 
dans les 3 pays où intervient le GRDR. Au Mali,en Mauritanie et au Sénégal, le PAIDEL a 
séduit de nombreuses communes. Les premières réalisations (monographie, diagnostic) ont 
produit un effet d’entraînement auprès des élus, parfois poussés par leurs populations. A 
titre d’exemple, toutes les communes du Guidimakha souhaitent aujourd’hui bénéficier d’un 
appui similaire.  
Cette expérience intéresse également les promoteurs d’autres programmes de financement 
qui intègrent dans leurs processus des diagnostics participatifs ou la mise en place 
d’instances de concertation, ou encore la définition de plan d’action pluriannuel. En 
Mauritanie, le C2D préconise que toutes les communes du Guidimakha atteignent un niveau 
de structuration équivalent à celui apporté par le PAIDEL. Pour effectuer une requête de 
financement dans le cadre de ce programme, les communes devront avoir défini un plan 
d’action prioritaire. Le GRDR a indéniablement un savoir-faire à apporter dans ce domaine.  
Enfin, à l’instar du PASK, il peut intervenir en appui méthodologique sur le programme ou en 
accompagnement des communes dans la définition de leur plan. 
 
D’autre part, avec la mise en place des FSP, la connaissance du terrain et des publics 
migrants est un atout dans l’appui au montage de projet. Il s’agit de se positionner ici en 
appui aux communes et aux acteurs porteurs de projet. Le GRDR est également perçu par 
les partenaires institutionnels mauritaniens comme pouvant avoir une fonction de 
coordination des actions menées par les migrants. 
 
Enfin, en France, les concepts du co-développement et du double-espace, même s’il reste à 
préciser, séduisent également les acteurs locaux qui y voient un moyen de développer une 
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coopération décentralisée pertinente, mais aussi, voire surtout, l’occasion de pouvoir 
travailler directement avec les populations immigrées et faciliter ainsi leur insertion. 

Définir les éléments–clé de la démarche PAIDEL et leurs apports respectifs 
Afin de mieux répondre aux demandes qui leur seront faites, le GRDR devra capitaliser ses 
acquis. La capitalisation devra être orientée dans cette perspective : repérage et analyse des 
éléments-clé de la démarche, des conditions favorables de mise en œuvre du processus … . 
La diversité d’expériences sur différents sites dans différents pays sur la base d’un dispositif 
similaire facilite ce travail d’analyse.  
Le GRDR devra notamment formalisé sa démarche d’accompagnement en valorisant 
l’approche participative et ascendante qu’il met en oeuvre. 
Il devra également être en mesure de spécifier les apports des différentes étapes de la 
démarche. Chaque étape du dispositif propose en effet des apports spécifiques qui 
contribuent au processus de développement local. Afin de bien adapter le dispositif à de 
nouveaux contextes, il serait nécessaire d’analyser finement les apports de chaque étape du 
dispositif. Cette analyse est d’autant plus importante que le GRDR sera sollicité pour 
intervenir sur certaines étapes d’un processus mises en place jusqu’ici de manière globale, 
notamment sur la définition de plan d’action prioritaires ou plan de développement. Il pourra 
aussi intervenir sur l’appropriation de l’espace communal par les acteurs ou bien la 
participation des différentes catégories d’acteurs à la vie communale par la mise en place 
d’instances de concertation. 
 
Ces opportunités peuvent constituer une ressource pour le GRDR mais elles ne 
constitueront une stratégie d’action sur le long terme. Au regard des stratégies définies, le ou 
les GRDR11 vont donc devoir choisir leurs partenariats et modes d’intervention.  
 

Adapter le dispositif aux contextes locaux 

Prendre en considération le niveau de mise en œuvre de la décentralisation.  
Les besoins d’accompagnement sont spécifiques en fonction du niveau d’avancement de la 
décentralisation.  
Dans les pays où la décentralisation est récente, la démarche PAIDEL peut venir conforter la 
mise en place des communes en permettant l’appropriation de ce nouvel espace par les 
organisations villageoises et les chefs de village notamment. L’étape de la monographie est 
alors essentielle. L’association à la vie de la commune par la participation à des instances de 
concertation réduit la méfiance que les organisations peuvent avoir à l’égard du maire, qui 
est à la fois un nouveau venu dans le champ des acteurs et un représentant d’un parti 
politique. C’est dans ces pays que l’apport du PAIDEL est  le plus important. 
Dans les pays où la décentralisation est plus ancienne, l’enjeu est de rendre le 
fonctionnement communal plus démocratique et efficace.  L’accent sera alors porté sur la 
mise en place des instances de concertation et la construction collective des plans de 
développement. Elle devra s’articuler avec la recherche simultanée de financement. 
La mise en oeuvre d’une démarche type PAIDEL nécessite une analyse détaillée du 
contexte du pays. 
 

Prendre en considération les acteurs et  dispositifs existants 
Le GRDR intervient sur des sites où il est implanté depuis longtemps et où il a souvent été le 
pionnier. En intervenant dans de nouveaux sites, le GRDR devra analyser les acteurs et les 
dispositifs existants afin de proposer une démarche adaptée à la situation locale. 
                                                 
11 Le GRDR s’oriente vers une nouvelle organisation qui comprendrait des cellules autonomes coordonnées ou 
fédérées. 
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Faciliter les débuts de la démarche sur de 
nouveaux sites 

 
Transférer la démarche dans d’autres communes sur les territoires où le GRDR intervient 
déjà ne devrait pas poser beaucoup de difficulté, puisque les élus peuvent constater auprès 
de leurs collègues les apports de la démarche (ce qui est déjà le cas pour un certain nombre 
grâce aux rencontres organisées). En revanche, la situation sera toute autre sur de 
nouveaux sites. Le GRDR devra donc faire ses preuves sur de premières communes 
accompagnées. La mise en place d’un travail avec deux ou trois communes peut constituer 
le début d’une dynamique plus importante. Il est donc important de bien choisir les premières 
communes et notamment qu’elles soient fortement mobilisées. 

S’appuyer sur les élus volontaires et leaders 
Une démarche du type PAIDEL ne peut se mettre en place dans de bonnes conditions sans 
l’appui réel des élus qui demandent l’accompagnement du GRDR. Il est donc indispensable 
d’intervenir dans des communes où les élus sont volontaires. 
Les communes ayant développé les processus les plus aboutis sont celles dont le maire est 
un leader reconnu, militant et formé au développement local. Les communes de Kothiary et 
Baédiam en sont les exemples : Baganda Sakho et Ibrahima Thioyes, respectivement 
maires des deux communes, sont des leaders au discours militant et ont été formés au 
développement local par le GRDR. Ils ont véritablement porté le processus.  Il s’agit d’un 
atout certain si ces personnalités n’éveillent pas trop d’opposition. 

Développer des échanges avec des communes déjà accompagnées 
Sur de nouveaux sites, les élus n’auront pas l’exemple du travail réalisé ailleurs par le 
GRDR. Or, l’expérience du PAIDEL montre que c’est souvent l’exemple qui mobilise les élus. 
Le GRDR pourrait développer des actions favorisant les échanges avec des communes 
ayant déjà bénéficié du PAIDEL comme l’organisation de rencontres avec les élus et 
membres des instances de concertation de communes accompagnées par le PAIDEL ou la 
mise en place de réseaux entre les communes, pourquoi pas de système de parrainage. 

Prévoir une montée en puissance progressive du dispositif  
L’exemple réussi de première commune accompagnée aura un effet d’entraînement auprès 
d’autres communes. Le GRDR doit donc se préparer à pouvoir intervenir sur de nouvelles 
communes une fois les premiers résultats concrets apparus dans les communes 
accompagnées. Les programmes qu’il définira doivent prendre en considération cette 
montée en puissance. 
 
 

4.3. S’engager sur de nouveaux champs d’action 

Accompagner le co-développement 
Le GRDR facilite le mise en place d’actions de co-développement pour les communes dans 
le cadre du PIMDERO. Cette expérience pourrait prendre une autre échelle. Le GRDR est 
en mesure d’accompagner une réflexion sur le co-développement dans d’autres 
organisations, notamment celle oeuvrant dans la coopération décentralisée. Elle pourrait 
également accompagner une réflexion de ce type dans les régions auprès des conseils 
régionaux et des acteurs de la coopération décentralisée.  
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Elargir les actions sur le champs du développement local 
Tout au long de son histoire, le GRDR a appuyé les organisations de base. Il a acquis dans 
ce domaine un savoir-faire dont les résultats se traduisent en particulier aujourd’hui à travers 
les parcours associatifs et politiques des personnes ayant travaillé avec le GRDR.  
Avec le PAIDEL, le GRDR a élargi son champ d’action en intervenant principalement auprès 
des élus en appui au processus de décentralisation. Il a acquis des connaissances et savoir-
faire sur les jeux d’acteurs, les processus de développement local ou les modes de 
résolution de conflit. 
Ces deux compétences pourraient être articulées pour développer des projets de 
développement local s’appuyant sur les différents acteurs en présence et prenant plus en 
considération la dimension économique du développement. Pour cela, il serait utile de se 
remettre, de façon globale et sans à priori, à l’écoute des acteurs économiques (dont les 
organisations de base) pour redéfinir des modes d’appui ciblé sur cette dimension. 
Par exemple, dans un domaine comme la gestion des ressources naturelles, le GRDR 
pourrait apporter sa connaissance du fonctionnement local et mettre les habitants et les 
organisations de base au cœur du processus. L’expérience des instances de concertation 
dans la résolution des conflits serait toute à fait pertinente pour approcher les questions 
problématiques du foncier. 

Développer des projets transversaux 
Le GRDR doit continuer à se situer dans une démarche innovante et donc développer 
également des actions au delà  de l’appui direct aux communes ou aux organisations. Les 
projets transfrontaliers ou sur la gestion des ressources naturelles auxquels réfléchit 
actuellement le GRDR répondent tout à fait à cette logique. Le positionnement sur ce type de 
projet est stratégique pour le GRDR car il lui donne ’une part, l’occasion de valoriser ses 
différentes compétences, et d’autre part, il esquivera ainsi une « mise en  concurrence » 
avec d’autres organismes dont il a souvent contribué à former les forces vives. Ces 
structures deviendront alors son réseau potentiel de partenaires sur de nouveaux projets de 
plus grande ampleur.  
 
 

4.4. Poursuivre les efforts de réorganisation entrepris en donnant une 
place plus importante au politique 
 

Poursuivre le rééquilibrage en faveur des 
cellules 

 
Durant les années PAIDEL, le GRDR a connu une crise importante tant financière 
qu’organisationnelle dont il sort aujourd’hui.  Avec l’appui d’une nouvelle secrétaire générale, 
le GRDR s’est réorganisé : réduction du personnel administratif au siège, définition d’un 
organigramme et de responsabilité de secteur, mise en place d’une coordination Afrique à 
Nouakchott, suppression du bureau de Dakar,  
Cette réorganisation a renforcé l’autonomie des équipes de terrain au sud.  
Les équipes de terrain ont été renouvelées et réorganisées.  Les équipes sont jeunes, 
motivées, et, dans la quasi-totalité des cas, composées de personnes originaires du pays. 
Trois équipes sur quatre sont  coordonnées par des femmes, ce qui contribue aux 
changements de représentation sur le rôle des femmes dans la société africaine. Alors que 
le PAIDEL avait été défini en dehors des cellules  celles ci définissent aujourd’hui leurs 
projets et recherchent des financements. Elles restent encadrées dans ce travail, mais cette 
fois-ci par le coordinateur Afrique et non plus par le siège.   
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L’autonomisation permet aux cellules d’élaborer des projets spécifiques plus en phase avec 
le territoire sur lequel elles travaillent.  
Le projet de réorganisation du GRDR se poursuit et s’oriente vers une autonomisation 
accrue des cellules, l’idée à terme étant d’avoir 5 cellules GRDR autonomes (Kayes, 
Ziguinchor, Sélibaby, Bakel, Paris) fédérées ou coordonnées.  
Ce rééquilibrage permettra peut-être d’éclaircir la question du positionnement des cellules, 
parfois perçues comme des ONG locales, parfois comme relais d’une ONG française. 
 

Renforcer la dimension politique  
 
La dimension  salariée professionnelle du GRDR a été entièrement repensée lors de sa 
réorganisation. Il n’en est pas de même pour le niveau politique. 
 En tant qu’association, le GRDR dispose d’un conseil d’administration et d’un bureau en 
France, sensés définir les orientations et suivre la mise en œuvre du projet associatif. Les 
cellules de terrain sur les 4 sites sont normalement appuyées par un comité consultatif. Dans 
la plupart des situations, la fonction politique du GRDR reste en retrait. 

La faiblesse du politique 
Au niveau français, les élus sont mal informés des activités de l’association. Le bureau et la 
direction de l’association se sont renouvelés partiellement ces dernières années, mais les 
élus semblent éloignés des activités de l’association. Ils jouent peu non plus leur fonction de 
représentation politique. L’association est de fait dirigée par les salariés et plus 
particulièrement par la secrétaire générale. L’absence du politique par le passé a contribué à 
l’ampleur de la crise financière traversée le GRDR, car détectée trop tardivement. 
En Afrique, il existe sur chaque site un comité consultatif. Ces comités sont constitués par 
cooptation de leurs membres, ceux-ci étant souvent à l’origine des migrants ayant bénéficié 
d’un appui du GRDR. Dans la pratique, le renouvellement semble très faible et les femmes 
en sont absentes. Le rôle des comités consultatifs est variable d’un site à l’autre. En effet, 
aucun mode de fonctionnement n’étant véritablement formalisé, les relations entre les 
équipes salariées et les membres du comité consultatif dépendent des relations 
interpersonnelles et bien souvent de l’histoire passée.  
En Mauritanie, les relations sont informelles et fréquentes. Les membres du comité 
consultatif  interpellent l’équipe sur des questions qui leur semblent importantes et l’équipe 
sollicite leur avis sur des orientations. Au Mali et au Sénégal, les relations sont moins fluides. 
La recomposition des équipes du GRDR n’a pas facilité les relations, les membres des 
comités consultatifs ayant été mis devant le fait accompli. Ils ne sont d’ailleurs pas associés 
aux projets mis en place par les équipes et rarement sollicités pour des avis. Les salariés se 
réfèrent au coordinateur Afrique.  

Construire des bases associatives en Afrique 
La fonction salariée domine la fonction politique. Au sein de la nouvelle configuration 
envisagée par l’ONG, à savoir des GRDR par site avec une plus grande autonomie, la 
fonction politique est entièrement à repenser. Les cellules locales n’ont pas de base 
associative. Un comité consultatif coopté semble en tout état de cause insuffisant. Les 
cellules du GRDR auront donc besoin de se constituer une base associative. La constitution 
d’une base associative nécessite de recruter des adhérents. Pour se faire, plusieurs 
approches sont envisageables. Il est possible de s’appuyer sur :  

- le projet associatif du GRDR et recruter des adhérents souhaitant le développer 
localement  

- l’histoire et les valeurs du GRDR et faire appel, dans ce cas, à d’anciens migrants ou 
des personnes ayant été salariées du GRDR ; 

- l’activité actuelle et faire appel aux acteurs avec lesquels la cellule travaille 
régulièrement dans une communauté d’intérêt 
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- une légitimité locale et faire appel à des partenaires reconnus ou représentatifs du 
territoire d’intervention de la cellule 

Notons que d’autres ONG opèrent actuellement le même parcours en créant des 
associations locales à partir de leurs cellules de terrain. Des contacts avec ces structures 
pourraient enrichir la réflexion mutuelle. 
 

Reconstruire un projet associatif collectif 

Vers un projet associatif 
Le GRDR réfléchit actuellement à sa nouvelle organisation, mais cette dernière ne définit 
pas le projet commun.  C’est pourtant sur la base de ce projet  que pourront dans un premier 
temps se constituer des GRDR locaux avec une base associative.  C’est également celui-ci 
qui à terme assurera une unité entre les différents GRDR sur la base d’un projet associatif 
ou d’une charte commune.  
Le GRDR devra définir si chaque cellule aura son propre projet associatif, s’inscrivant dans 
le projet commun et intégrant les spécificités de chaque cellule ou bien si les cellules se 
référeront au projet associatif unique. C’est sur cette base que se construiront les 
programmes d’action des cellules et les programmes de financement afférents. Ce schéma, 
un peu idéal il est vrai, est la construction inverse de celle qui a prévalu au PAIDEL. Si la 
pratique se révèle moins linéaire avec des itérations permanentes entre les différents points 
évoqués, le sens ne doit jamais être oublié au profit du programme d’action ou pire encore 
des pistes de financement. 

La place de la migration requestionnée 
Le projet associatif devra se positionner sur la place de la migration au sein du GRDR. La 
dernière plaquette du GRDR est titrée « Migration, citoyenneté, développement ». La 
migration est à l’origine de l’histoire du GRDR. Pourtant, l’autonomisation des cellules 
engendrera probablement un décentrage de la migration au sein du GRDR. Partant du 
terrain, les projets ne s’appuieront plus nécessairement sur les migrants. Ils peuvent 
également se développer sur des sites qui ne sont pas des zones de migration. Même si 
dans les zones de migration, les migrants resteront des acteurs importants du 
développement des villages et des communes, ils ne constitueront plus nécessairement la 
seule porte d’entrée du GRDR dans le développement local. Il s’agira plutôt d’une spécificité, 
d’un atout que le GRDR est en mesure de mobiliser et valoriser sur les processus de 
développement local qu’il anime.  
 

Se donner les moyens d’une cohérence et d’une 
cohésion interne renforcées 

 
Dans la perspective de l’autonomisation des cellules, la communication interne et la 
formation des équipes doivent être renforcée pour favoriser la cohérence et la cohésion 
interne du GRDR. 

Développer la communication interne 
La réorganisation doit s’accompagner d’efforts de communication interne. L’information au 
sein du GRDR est actuellement cloisonnée. Les réunions inter-cellules permettent des 
rencontres au niveau africain, mais les cellules africaines ne savent pas ce qui se passe en 
France et quelles sont les autres activités du GRDR. Le couple délégué général/coordinateur 
Afrique fonctionne comme la partie étroite d’un sablier, limitant la communication entre les 
deux sphères. 
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L’effort de communication doit également porté sur les relations entre salariés et élus, au 
niveau du siège, entre le siège et les cellules en Afrique tant que le conseil d’administration 
est aussi celui des cellules africaines, et enfin entre les cellules et les comités consultatifs.  

Former les équipes du GRDR 
Le GRDR intervient en appui méthodologique à d’autres structures. Les analyses, 
approches, démarches et outils mis en œuvre par les équipes se diffusent dans les 
communes et organisations de base accompagnées. Il est donc particulièrement important 
qu’ils soient d’un très bon niveau. Un rôle d’appui exige également des capacités de 
distanciation et d’anticipation en vue d’être en mesure de questionner de façon pertinente le 
présent, de prendre du recul par rapport à l’action et de la resituer dans une problématique 
plus large. Le GRDR a renouvelé ses équipes et il nous semble que certains connaissances 
et compétences mériteraient d’être approfondis : 

- Analyse des contextes socio-politiques  
- Méthodologie de projet et programme (planification, …) 
- Suivi-évaluation 
- Approche par genre 

Les réunions inter-cellules organisées par la coordination Afrique ainsi que l’envoi régulier 
d’articles et documents contribuent à la formation des équipes mais ce dispositif ne nous 
semble pas suffisant. Il constituerait un bon complément à un dispositif de formation 
continue. Peut-être faudrait-il également envisager lors des renouvellements d’équipe un 
mode d’accompagnement plus rapproché. 
La formation devra permettre de garantir un socle commun de références, d’approches et de 
démarches pour que le GRDR garde une cohérence interne dans ses travaux. 

Mettre en place d'un dispositif de suivi-évaluation 
La mise en place d'un dispositif de suivi-évaluation nous apparaît indispensable pour le 
pilotage, le suivi et la communication sur des projets comme le PAIDEL pour plusieurs 
raisons. 
Menés sur plusieurs années, ces programmes peuvent être facilement améliorés chemin 
faisant s'ils sont suivis de manière précise.  
Le suivi-évaluation permet de véritablement valoriser les démarches de recherche-action. Il 
prend tout son sens sur un projet comme le PAIDEL qui se déroule sur les différents sites et 
dans les différents pays, car il offre la possibilité de réaliser des analyses comparées de la 
mise en œuvre et un repérage des éléments-clé en vue d'une diffusion sur d'autres sites. 
Le suivi-évaluation renforce ainsi la capitalisation méthodologique et contribue aux 
apprentissages des équipes. Il facilite également la formalisation de la méthode et de ses 
acquis. C'est un atout considérable en vue de la communication interne et externe sur le 
projet. 
Le dispositif de suivi-évaluation doit être construit en intégrant les demandes de trois 
niveaux, celui des cellules, de la coordination Afrique et du partenariat financier. L'appui 
d'une personne extérieure peut être nécessaire pour accompagner l'ONG dans l'élaboration 
de ce dispositif. Il devra permettre de faire émerger des liens de causalité entre les moyens 
et modes de mise en œuvre (temps passé, …), les réalisations, les résultats et les impacts. 
La définition des critères et indicateurs prendra donc en considération des éléments dans 
ces quatre domaines. Ils sont à concevoir avec les équipes afin qu'elles en voient l'intérêt et 
puissent en apprécier la faisabilité. Ce travail ira jusqu'à la construction des outils de collecte 
de l'information. 
Afin de permettre des comparaisons et un suivi global, la plupart des critères et indicateurs 
seront communs à l'ensemble des cellules.  
Ce dispositif est à construire en début de projet. Il prévoira des réunions régulières de bilan 
qui pourront comprendre des focales thématiques sur tel ou tel aspect.  
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4.5. Une convention-programme, atout dans la structuration des ONG 
 

Un appui au renforcement organisationnel 
 
Lorsque le GRDR et le MAE ont signé la convention-programme, le GRDR était en pleine 
crise. La convention devait contribuer au renforcement organisationnel du GRDR. Il est 
incontestable que la convention a effectivement accompagné la sortie de la crise een lui 
donnant une assise pour la mise en place d'un projet structurant, en lui offrant un souplesse 
dans la mise en oeuvre et en facilitant la mobilisation d'autres financements. 

Une assise pour la mise en place d'un projet structurant 
Les conventions pluriannuelles de cette envergure permettent aux ONG d’initier des projets 
structurants. Grâce à cette convention, le GRDR a pu développer un nouveau domaine de 
compétence dans le développement local, celui de l'appui aux collectivités dans le cadre de 
la décentralisation. Le GRDR avait besoin de ce renouveau. Il a ainsi pu développer un 
nouveau pôle de compétences, complémentaire avec ses savoir-faire antérieurs et en phase 
avec les évolutions actuelles de la société. 

Une souplesse dans la mise en oeuvre 
La convention a laissé suffisamment de marge de manœuvre au GRDR pour réaliser l’action 
à son rythme et ainsi dépasser les périodes de difficultés internes. L'association a pu 
bénéficier notamment d'un délai d'une année  supplémentairepour réaliser le programme. 
Par ailleurs, elle a pu réécrire les objectifs de la convention afin qu'ils gagnent en cohérence. 
Cette souplesse répond bien aux besoins des recherche-actions qui doivent pouvoir 
expérimenter et se réorienter. 

Un atout pour la mobilisation d'autres financements 
Le financement sur la durée du MAE permet de mobiliser plus facilement d'autres 
partenaires financiers. Dans la situation de crise que traversait le GRDR, la confiance 
renouvelée du Ministère constituait un gage de sérieux pour les autres bailleurs. 
 

Eléments de stratégies pour les convention-
programmes 

Financer des projets structurants et/ou innovants 
Les conventions pluriannuelles constituent pour les ONG une occasion de développer un 
nouveau type d'activité ou d'expérimenter une nouvelle démarche.  
Le projet peut être structurant pour l'ONG. Il lui permet de réorienter ses activités et de se 
réorganiser en fonction de ses nouveaux champs d'action. Ce projet est porteur de 
développements ultérieurs pour l'ONG 
Le projet peut être structurant pour le territoire sur lequel il intervient. Il vise alors à rendre 
autonome les acteurs et actrices accompagné-es. 
Il peut aussi être innovant. Par sa souplesse, la convention permet de développer des 
démarches expérimentales telles que les recherche-actions. 

Allonger la durée des conventions 
Une durée de 3 ans s'avère courte pour mettre en place un projet qu'il soit expérimental ou 
structurant pour l'ONG.  
Les démarches territoriales nécessitent de prendre en considération le rythme des acteurs 
des territoires. Les projets se voulant structurant pour le territoire ne sont pas réalisables sur 
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une courte période. De plus, la démarche expérimentale suppose un temps d'analyse et de 
recul supplémentaire à des actions plus classiques. 
La restructuration d'une ONG à travers un nouveau projet nécessite également du temps 
pour intégrer les changements issus du projet dans l'organisation de l'ONG. 
Une durée de conventionnement de 4, voire 5 ans semblerait mieux adaptée. 

Mettre en place un dispositif de capitalisation des projets 
Les conventions pluriannuelles permettent de développer des projets d'envergure. Il serait 
intéressant de mettre en place un dispositif de capitalisation des méthodes et résultats des 
projets. Il pourrait porter à la fois sur les projets et sur les effets sur l'ONG. Ce dispositif 
permettrait au MAE d'avoir des références pour l'élaboration, le suivi et l'évaluation de ses 
conventions. 
Les critères et démarches, à définir avec les ONG, devraient être suffisamment ouverts pour 
prendre en considération une diversité d'effets et ne pas être normatif. 

Prévoir une 2nde convention de valorisation 
Les projets développés par la convention-programme ne peuvent se terminer à l'issue de la 
convention sans difficulté pour l'ONG et les acteurs locaux qu'elle accompagne. Le MAE 
pourrait envisager une seconde phase de convention qui consisterait à valoriser les acquis 
du projet à travers : 

- un dispositif d'accompagnement allégé pour les acteurs accompagnés durant la 
première convention afin qu'ils deviennent autonomes 

- un appui ciblé sur certaines actions au regard des enseignements du projet. 
Cette seconde convention pourrait également financer certaines actions qui trouvent 
difficilement des financements par ailleurs, mais qui s'avèrent nécessaire pour la mise en 
œuvre des projets (capitalisation, formation, …). 
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CONCLUSION  
AU REGARD DES TERMES DE REFERENCES 

 
 
 
 
En guise de conclusion, nous rappellerons des éléments de notre analyse au regard du 
déroulé des termes de référence.  
 
 
Le PAIDEL  
 
L'accompagnement du développement local dans 24 collectivités 
Les différents catégories d'acteurs ont acquis les compétences nécessaires à la maîtrise du 
processus de développement local en cours principalement à travers une mise en pratique 
accompagnée. L'état d'avancement du processus varie cependant d'une collectivité à l'autre. 
La faible autonomie des acteurs dans la recherche de financement constitue le principal frein 
pour l'avenir rencontré.  
Le développement du réseau s'est fait au Nord à travers le développement de la coopération 
décentralisée, la diversification des bailleurs du GRDR et la mise en contact des collectivités 
avec plusieurs bailleurs. Au sud, les cellules ont développé quelques partenariats avec des 
ONG et opérateurs locaux. Cet axe n'a cependant pas pleinement été développé par le 
GRDR. 
L'intercommunalité a également été peu développée. Les communes n'étaient pas encore 
prêtes. Les deux expériences en cours peuvent cependant aujourd'hui servir de référence. 
Le processus engagé permet un appropriation du territoire par les acteurs et actrices locaux. 
Ils contribuent à la cohésion sociale en facilitant le dialogue entre les communautés et les 
différentes catégories d'acteurs et en permettant la collaboration entre la société civile et les 
élus. Les projets des plans de développement mis en œuvre améliorent indéniablement les 
conditions de vie des populations. 
L'efficience de ce programme est difficile à analyser par manque de données budgétaires 
détaillées par activité et par pays et en l'absence de références. Les résultats positifs, le 
respect du budget même étalé sur 4 ans et les effets d'entraînement sur les financements 
mobilisés pour les plans de développement locaux laissent penser que l'efficience est 
correcte. 
 
Le renforcement des capacités de participation des acteurs économiques impliqués 
Les femmes et les jeunes participent aux instances de décision, même s'ils restent souvent 
très minoritaires. Leur participation est effective et ils sont amenés à donner un point de vue 
pour la structure qu'ils représentent et à rendre compte auprès de celle-ci. Nous n'avons pas 
d'information sur leur poids réel dans le processus de décision. 
Les organisations rurales sont associées au diagnostic/monographie de territoire et 
impliquées dans les instances de concertation. En dehors de la caravane du Guidimakha en 
Mauritanie, peu de démarches spécifiques ont été mises en œuvre pour renforcer leur 
autonomie. 
Les formations mises en oeuvre, la réalisation de diagnostics de territoire et la participation 
aux instances contribuent à la création d'une culture commune sur le développement local et 
à l'émergence de futurs responsables politiques. Les compétences opératoires restent 
cependant limitées à un nombre restreint de personnes. 
 
La contribution méthodologique au développement local et au renforcement des politiques 
de décentralisation 
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Le GRDR a mis au point des outils méthodologiques maîtrisés par les acteurs et notamment 
par les agents de développement local et les élus. Ces outils sont globalement efficaces. La 
méthodologie d'élaboration des plans pourrait cependant être améliorée. 
Les agents de développement local formés par le GDRD sont devenus la cheville ouvrière 
du processus de développement. Ils ont été accompagnés dans leur travail tout au long du 
projet. Le GRDR a largement dépassé ses objectifs quantitatifs et sans doute qualitatifs dans 
sur ce point. 
La stratégie du PAIDEL s'articule bien avec les politiques locales de décentralisation qui 
nécessitent que les communes mettent en place des plans de développement local. Elle 
répond également aux exigences de concertation avec la population des politiques de lutte 
contre la pauvreté. Ceci suppose cependant que ces politiques laissent une certaine 
souplesse aux collectivités dans leur organisation. 
Le GRDR a contribué aux débats nationaux sur le développement local, les politiques de 
décentralisation et de lutte contre la pauvreté, notamment en Mauritanie où ces politiques 
sont plus récentes et les acteurs sur ce champs moins nombreux. Cet axe aurait pu être 
mieux développé si le GRDR avait mieux capitalisé son expérience. 
 
La reproductibilité et la durabilité 
La plupart des communes semble être en mesure de poursuivre la dynamique initiée par le 
GRDR. Cependant, un accompagnement adapté et dégressif apparaît encore nécessaire 
pour la majorité d'entre elles.  
Ce programme peut être mis en œuvre auprès d'autres communes et dans d'autres régions. 
Cela nécessitera au préalable de repérer les éléments-clé de la démarche et leurs apports 
respectif. Il conviendra également de s'adapter aux contextes locaux, notamment 
l'avancement de la décentralisation et l'existence d'autres programme de développement. 
Différentes stratégies pourront faciliter la mise en place du dispositif dans d'autres régions. 
 
 
Le PIMDERO 
 
L'implication des associations de migrants dans le développement local intégrant les 
logiques des collectivités  
Les migrants ont été sensibilisé au développement local et au contexte de la décentralisation 
par le GRDR. Ils prennent aujourd'hui en considération la dimension communale dans leur 
organisation à travers la création d'associations communales de migrants et dans leurs 
projets en tenant compte du Plan de développement local. Ils peuvent contribuer également 
au financement de projets collectifs de niveau communal. Les instances de concertation 
pourraient sans doute mieux intégrer les migrants pour favoriser leur passage d'un statut de 
bailleurs de fonds à une posture d'acteur en phase avec le développement local. 
 
L'appui aux migrants dans la valorisation de leurs contacts et ressources en France. 
Avec le PIMDERO, les migrants deviennent des relais de la coopération décentralisée et des 
ambassadeurs de leur commune d'origine dans leur commune d'accueil. Les projets de 
coopération décentralisée sont encore peu nombreux car longs à mettre en œuvre. Des 
projets économiques, générateurs de revenus, pourraient être envisagés. Elles s'inscriraient 
dans des logiques entreprenariales et/ou valoriserait le réseau de relations des migrants 
avec les entreprises françaises. 
 
L'implication des jeunes 
Les jeunes de la seconde génération sont plus impliqué-es que leurs parents dans la 
commune française dans laquelle ils vivent. Ils ont un rapport au village plus libre que leur 
aînés mais reste attaché à leur culture d'origine. A ce titre et ayant la double culture, ils 
peuvent constituer un atout pour des projets de co-développement dans les communes et 
régions de vie et d'origine. 
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L'implication des migrants dans des initiatives de développement sectoriel 
Cette action initiée en début de projet n'a pas été poursuivie. 
 
 
La pertinence PIMDERO/PAIDEL 
 
Le PIMDERO vient en appui du PAIDEL à différents niveaux : 

- Il favorise un développement local concerté entre les acteurs locaux et les migrants. 
- Il permet une mobilisation des financements de la coopération décentralisée sur les 

plans de développement local. 
- Il modifie le positionnement des migrants en les intégrant dans la dynamique de 

développement local de leur commune en tant que relais de la coopération 
décentralisée et ambassadeur de leur commune d'origine en France. 

- Il favorise l'implication des jeunes dans la développement local des communes 
africaines 

- Il permet le développement d'une nouvelle forme de coopération internationale, le co-
développement, cohérente avec la démarche du PAIDEL qui consiste à rendre les 
acteurs plus autonomes 

L'articulation entre le PAIDEL et le PIMDERO s'appuie sur la démarche du co- 
développement qui ouvre de nouvelles pistes de développement pour la coopération et pour 
le GRDR. 
 
 
La mise en œuvre des recommandations issues de l’évaluation de la Convention 
d’Objectif n°1 
Les recommandations ont globalement été suivies. On notera plus particulièrement le 
rééquilibrage du GRDR en faveur du Sud ainsi que la mise en place de stratégie de 
développement local fédératrice. On regrettera le manque de contextualisation et de suivi-
évaluation.  
 
 
 
 
L'évaluation montre que la démarche du PAIDEL, associée au PIMDERO, est efficace et 
contribue au développement local, même si elle nécessite des correctifs en terme de 
méthode et en vue de renforcer l'autonomie des acteurs et actrices dans l'accès aux 
financements. 
Les processus engagés semblent durables bien que la plupart des communes ont encore 
besoin d'être accompagnées. Il pourra s'agir d'un dispositif allégé pour la plupart d'entre 
elles. 
 
Des propositions sont faites tout au long du document et plus particulièrement dans la 
dernière partie afin d'améliorer la démarche, d'assurer la durabilité des processus en cours 
et d'envisager son élargissement à d'autres territoires. 
 
Ces programmes ont éveillé un intérêt certain dans les communes limitrophes non appuyées 
par le GRDR, notamment au Mali et en Mauritanie. La capitalisation de cette expérience 
permettra de poursuivre ce type de programme et de diffuser plus largement la démarche.  
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Bilan des résultats attendus et résultats obtenus 
en référence à la convention signée entre le GRDR et le Ministère des Affaire Etrangères avant réécriture 

 
 

Résultats attendus Résultats obtenus Avis 
Outils méthodologiques, maîtrisables localement, efficaces et 
à faible coût 

Production effective d’un nombre important d’outils, maîtrisés 
localement, efficace et à faible coût. Manque de capitalisation suite  
à leur expérimentation. 

++ 

Animateurs d’au moins deux organisations à base villageoise 
par zone d’intervention et au moins trois ONG ou bureau 
d’étude dans la région de Kayes formés et capables de 
prendre en charge les étapes d’animation du développement 
local. 

Résultats dépassés avec la mise en place et la formation d’agent de 
développement local. Pas d’appui spécifique en région de Kayes. 

+++ 

Les acteurs de 24 collectivités locales mettent en commun 
leurs réflexions pour identifier des actions de développement 
local 

Résultats atteints avec des niveaux d’avancement différents selon 
les sites : mise en commun des réflexions initiées 24 communes, 
élaboration de diagnostics participatifs dans 20 communes, 
définition de plans dans 15 communes 

++ 

Utilisation de compétences extérieures pour mettre en œuvre 
le programme de développement local. Collaboration durable 
avec les partenaires du Nord. Information sur le réseau de 
compétences et partenaires disponibles localement et 
accessibles auprès des collectivités locales et organismes 
d’Etat. 

Utilisation de compétences extérieures en fonction des besoins. 6 
partenariats avec les partenaires du Nord, dont plusieurs avec la 
même commune. 
Information sur le réseau de compétences et partenaires non 
formalisés.  

+ 

Etudes permettent la conception d’au moins un programme 
intercommunal par zone 

Pas d’études réalisées. Accompagnement  d’une intercommunalité 
en Mauritanie (en cours de structuration) et une intercommunalité au 
Mali. 

- 

Expériences concrètes et problèmes rencontrés par les 
acteurs portés à la connaissance des organes régionaux et 
nationaux.  

Les organes régionaux et nationaux sont informés de manière 
inégale selon les sites. Peu de démarches formalisées d’information 
des organes régionaux et nationaux. 

+ 

Capacités des organisations rurales renforcées leur
permettant d’être plus autonomes et s’impliquer davantage 
dans les débats sur le développement et la gestion des affaire 
publiques 

 Participation effective des organisations villageoises aux instances 
de concertation dans les communes. Peu de formations organisées. 
Un exemple intéressant d'appui aux organisations de base: la 
Caravane du Guidimakha. 

+ 
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Calendrier de la mission 
 
 

 Date Lieu Activités 
 Oct. / Nov France  Travaux préparatoires 
Jeudi  18 novembre 04 Paris / Nouakchott Voyage 
    
Vendredi  19 novembre 04 Nouakchott Rencontre Coordination Afrique 
Samedi 20 novembre 04 Voyage vers 

Sélibaby  
Equipe Sélibaby / Baëdiam 

Dimanche 21 novembre 04 Sélibaby  Baëdiam 
Lundi 22 novembre 04 Sélibaby  Baëdiam 
Mardi 23 novembre 04 Sélibaby Ateliers avec les communes, unions , 

et instances de concertation - Sélibaby 
Mercredi 24 novembre 04 Bakel / Zig Kothiary  
Jeudi 25 novembre 04 Bakel / Zig Kothiary Mangagoulack 
Vendredi 26 novembre 04 Bakel / Zig Pété Mangagoulack 
Samedi  27 novembre 04 Kayes Voyage  
Dimanche 28 novembre 04 Kayes Koussané 
Lundi 29 novembre 04 Kayes Rencontre de  partenaires 
Mardi 30 novembre 04 Kayes CPCD / Ségala  
Mercredi 01 décembre 04 Kayes Synthèse partielle 
Jeudi 02 décembre 04 Kayes Atelier de restitution 
Vendredi 03 décembre 04 Kayes Voyage 
Samedi  04 décembre 04 Voyage  Voyage 
Dimanche 05 décembre 04  Dakar Préparation de la synthèse 
Lundi 06 décembre 04  Dakar Restitution à Dakar 
Mardi  07 décembre 04 Nouakchott / Paris  Rencontre de partenaires - Voyage 
    
Lundi 13 décembre 04 Paris Débriefing au GRDR 
Mardi 14 décembre 04 Paris Entretiens 
Mercredi 15 décembre 04 Paris Entretiens 
    
Samedi  18 décembre 04 Paris Atelier de restitution 
    
 Janvier  France  Rédaction du rapport 
Lundi  7 février 05  Remise du rapport final 
Mercredi  9 février 05  Comité de pilotage 
   Finalisation du rapport 
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Personnes rencontrées 
 
 
SENEGAL - Bakel  
 
GRDR  
 

- Khadijatou Sam Wague, coordinatrice  
- Vincent Gomis, chargé de mission 

 
- Mamadou Yeroh Sy, membre du Comité consultatif du GRDR 
- Hamady Bocar Diallo, dit Samba Kah, UPHORBACK, membre  du Comité consultatif 

GRDR 
 
Commune de Kothiary 

- Baganda Sakho, Président du Conseil rural, membre de Soxaana Fedde, membre du 
Conseil consultatif du GRDR 

- Amadou Touré, Sécrétaire général de la Jeunesse de Koor, membre de Sooxane 
Fedde, animateur ADDEL, Président de la Case 

- Younoussa Sall, Président de l'association inter-villageoise Bamtaré Gure, Vice-
Président du Comité communautaire de pilotage 

 
Commune de Pété  

- Mamadou Samba Mbaye , coordinateur du cadre communautaire de concertation. 
- Souleymane Sow, Président du Conseil rural  
- Mamadou Oumar Diallo, secrétaire du Cadre communautaire de concertation, 

assistant communautaire de Pété 
- Moussa Ly,  secrétaire du Comité de pilotage du plan local de développement, 

membre du Cadre  communautaire de concertation 
- Kardiatou Abbas Ly,  Présidente de l'association Jeunesse du village de Bocké 

Mbaybé 
- Oumou Khany Thiam, membre du Groupement féminin de Bocké Mbaybé 
- Mariam Galo, Vice-Présidente de l'association de Jeunesse et du Groupement 

féminin 
- El Hadj Omar Ibrahima M'Baye, secrétaire de l'association Jeunesse 
- Dye Diallo, trésorière de l'association Jeunesse 
- Aissata Samba M'Baye, Groupement de femmes, membre de la Coordination 

provisoire  
 
Partenaires et acteurs locaux  

- Moustapha Sylla, coordinateur ADDEL Bakel 
- Mamadou Fadé, responsable de l'antenne  départementale de Bakel de l'Agence 

régionale de développement 
 

- Sada Ly, association des ressortissants de l'arrondissement de Kidira et environ en 
France (ARAKEF)  

 
 
SENEGAL - Casamance  
 
GRDR 

- Abdou Mané, coordinateur 
- William Diatta, chargé de mission 
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Commune de Mangagoulack  
- Bassirou Samba, président du conseil rural  
- Tairou Diatta, ASCOM 
- Bourama Diedhiou, 1er vice-président de communauté rurale 
- Abasse Sagna, 2 ème vice-président de communauté rurale 
- Edouard Diedhiou, chef de village 
- Landing Caly Diatta, conseiller  
- Sekou Sagna , conseiller 
- Pascal Coly, conseiller 
- David Diatta, conseiller 
- Boubacar Sambou 
- Ousmane Diatta, conseiller, membre du cadre de coordination, 
- Mamina Goudiaby, Conseiller membre de la CPM 
- Nafi Diatta, membre cadre de concertation 
- Hyacinthe Diatta, membre du comité de pilotage et du cadre de concertation 
- Marie Thérèse Dietta, présidente  du groupement féminin 
- Awa Diemo, membre du groupement féminin 
- Clémence Sambou, secrétaire du groupement féminin 
- Aissatou Sagma, membre du groupement féminin 
- Sedya Diatta, membre du comité de pilotage, du cadre de concertation 
- Jean Abassine Badji, président du comité de pilotage 
- Atab Sambou, membre du comité de pilotage 
- Moussa Ba, animateur 
- Carapha Diatta, membre du comité de pilotage 
- Mamadou Damara, conseiller agricole 
- Saraba Goudiaby, GRDR 

 
Partenaires institutionnels  

- Franck Müller, représentant de la Coopération Française en Casamance (SCAC), 
conseiller du directeur de l'ARD, Agence Régionale de Développement de Ziguinchor 

- David Diatta, représentant régional du PSIDEL. 
 
 
Dakar 
 

- Stéphane Gallet, chef de projet co-développement, SCAC 
 
 
 
MALI 
 
GRDR 

- Mariam Maguiraga Camara , coordinatrice  
- Dr Oumar Bagayogo 
- Mamadou Diarra 
- Ibrahima Traore 
- Pauline Casalegno 
- Ibrahim Sarr 
- Seïba Konate 
- Barka Fofana 
- Jacques Dembele 

 
Commune de Koussané  

- Mamadou Diakite, association Soobe homme, Koussané, membre du CAOB 
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- Moussa Dallafarambounou, association Soobé hommes Koussané, membre du 
CAOB 

- Lakamy Soumare, association Soobé hommes, Moussala, président du cadre 
- Bakary Soumare, association  Soobé hommes, Soubia, représentant 
- Fodié Soumare, Mounouback, représentant du village, commission PAP 
- Koumba Kante, membre du bureau restreint, Koussané, organisatrice adjointe 
- Sadoma Diakité, Fousso, membre CAOB 
- Magma M. Karambounou, Koussané, membre du bureau restreint, commission PAP, 

organisatrice principale 
A. Dansira, association Soobé femmes, Koussané, participante 
- Aïssetou Mariko, responsable femmes, Serimoulou, participante 
- Moussa Sire Tounkara, membre du bureau restreint, Koussané, trésorier du cadre 
- Demba Yeli Camara, association des éleveurs, Serimoulou, membre  commission 

PAP 
- Demba Traore, Serimoulou, membre du CAOB 
- Sadio kanté, Koussané, animateur du cadre  

 
C.P.C.D.  

- Ibrahima Troré, commune de Kolimbiné, Maire, Président du C.P.C.D. 
- Salifou Konaré, commune de Ségala, 2 ème adjoint au maire, Secrétaire Général du 

C.P.C.D. 
- Bassirou Bane , commune de Koniakary, Maire, Trésorier Général  du C.P.C.D. 
- Abdoulaye Bah, commune de Séro Djamanou, Maire , Commissaire aux comptes du 

C.P.C.D. 
- Amadou Coulibaly, commune de Ségala, Maire, membre du C.P.C.D. 
- Bakary Diombéra, commune de Kolimbiné, Conseiller, membre du C.P.C.D. 
- Djiby Diacko, commune de Marintoumania, Maire, membre du C.P.C..D 
- Oumar Coulilbaly, commune de Marintoumania, 1 er adjoint au maire, membre du 

C.P.C.D. 
- Oussy Siby, commune de Maréna Diombougou, Maire, membre du C.P.C.D 
- Guimba Dembelé, commune de Maréna Diombougou, 3 ème adjoint au maire, 

membre du C.P.C.D. 
 
Partenaires et acteurs locaux  

- Moriba Keita, président de l'Assemblée régionale de Kayes 
- Birima Djagounaga, ANICT 
- Pierre-Yves Renaud, chef de projet de la cellule d'appui au développement de la 

région de Kayes, Service de Coopération et d'Action Culturelle (SCAC) 
- David Hacquin, chargé de mission Mali, Conseil régional Nord Pas de Calais 
- Valérie Dulin, déléguée du Conseil régional  d'Ile de France à Kayes 
- Moussa Sidibe, directeur du Collectif Ingénieurs Développement Sahel (CIDS) 
- Pierre Lévy, Agence Générale d'Expertise pour le développement (AGED) 

 
 
 
MAURITANIE 
 
GRDR 
 
Coordination Afrique 

- Areski Harkouk, coordination Afrique 
- Habaye Ag Mohammed, consultant 

 
GRDR Sélibaby 

- Caroline Mint Elemine, coordinatrice 
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- Kalidou Sy, chef de projet  Caravane 
- N'Gaïdé Alassane, technicien 
- Alassane Thioye, animateur 
- Kassé Abdoulaye Moctar, chef de projet sinistré 
- Marie Delaunay, volontaire chargée de mission développement local 
- Timothée Leurent, chargé d'études et de projets développement local et gestion des 

ressources naturelles,  
- Jérôme Bouquet, volontaire chargé d'appui au projet sinistrés 
- Idoumou O/Aly, animateur caravane. 

 
Commune de Baédiam 

- Ibrahim Thioyes, Maire de Baédiam 
- Djibril Gandéga, Trésorier du Comité de Développement Local, conseiller municipal 
- Brahim Ould Soukaka, El Soukake, chef de village 
- Abboulaye Sow, Dar Es Salam, accompagnateur 
- Dembourov Ba, Dar Es Salam, vice-président de l'association de Jeunesse 
- Vowgani Ould Abedallah, Keleyla, adjoint au maire 
- Mohamed Ould Abedallah, Keleyla, fils de l'adjoint au maire 
- Ramata Sow, Baïdiam, bibliothécaire (traduction) 
- Melgue Ould Yreykiz, Mbagade, chef de village 
- Arbi Ould Mahmoudi, Releyla, chef de village 
- Moïte Mint Marmhout, président de l'Union féminine du Guidimakha 

 
Elus, présidents des cadres de concertation et animateurs 

- Samba Diallo, Daffort, agent de développement local 
- Oumar Ba, Bouly, agent de développement local 
- Alhoiuseinou Ba, Baédiam, agent de développement local 
- Dia Mamadou, Ould yengé, agent de développement local 
- Konaté Mamédi, Arr, Secrétaire général 
- Soumaré Hamidoun, Arr,  Maire 
- Mohamed Vall, Selibaby, Maire  
- Ansoumani Diawara, Bouly, Maire 
- Sidi Diawara, Bouly, président du cadre de concertation 
- Yahya Camara , Tachott, agent de développement local 
- Demba Camara, Daffort, Adjoint au maire 
- Camara Youssuf, Daffort, président du cadre de concertation 
- Cheikhna Ould Boubacar, ould Yengé, conseiller  

 
Union des coopératives  

- Yahya Founty Sow, UCDCA,  Ajar,  secrétaire général 
- Samba moudéri,  union DOOSGAL, Harach, agent de développement local 
- Aliou M'baré Diallo, union UASP,  Ajar, agent de développement local 
- Brahim ould Abdallahi, union Zaid el Khair, Bekhéré, agent de développement local 
- Vatma mint Aly, union Elwane, Djégui, présidente  
- Liman Haidara , union Elwane, Djégui, agent de développement local 
- Aminetou Mint Sidi, Zaid et Khair, Bekhéré, présidente 
- Ba Oumar , Bouly, agent de développement local 
- Dia Mamadou, Oul Yengé, agent de développement local 
- Yahya Camara, Tachott, agent de développement local 
- Sow Alsassane, UCFG, Selibaby, agent de développement local 
- Yahya Ould Mbrek, MDRE, Selibaby, B.O.S.S. 
- Cheikna Ould Boubacar, FAIDEL, Ould Yengé, membre du FAIDEL 
- Alhouseinou Ba, Baediam, agent de développement local  

 
Autorités de tutelles 
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- Wali Mohamed Moustapha  
- Sidi Mamhoud Ould Sidi, délégué 
- Ahmed o/Yehdhi, coordinateur CDHLCPP  

 
Partenaires et acteurs locaux 

- Richard Baptist, conseiller technique principal GTZ, Sélibaby 
- Kane Hanhdia, coordinateur national du programme "Projet de gestion locale 

collective des ressources naturelles au Guidimakha" Sélibaby 
- Bertrand Thiola , SCAC /Wilaya du Guidimakha, Sélibaby 

 
Partenaires et acteurs nationaux 

- François Denizot, conseiller technique du ministre sur le PADDEM, Nouakchott 
- Ould Mahamoud Brahim, chargé de mission auprès du Ministre de l'intérieur pour le 

PADDEM, Nouakchott 
- M. Pradelle, conseiller adjoint du SCAC 
- Aliou Ba, CAPRAD/BUMEE, opérateur du PADDEM, Nouakchott 
- Sidi o/Mal Lemine, Ecodéveloppement,  Nouakchott 
- Yahia Ould Elhoussein, responsable de la composante A au  PASK 

 
 
 
FRANCE 
 
GRDR  
 

- Dominique DUPAIN, secrétaire générale 
- Patrick GOMES, chargé de mission PIMDERO 
- Olivier LE MASSON, responsable PIMDERO 
- Samba SYLLA, animateur PIMDERO 

 
- Sylvain JAMET, président  
- Etienne BEAUDOUX, administrateur 
- Marc FAIZANT, trésorier 

 
MAE  

- Virginie LUCAS 
- Salvatore PAPALARDO (entretien téléphonique) 

 
Commune de Pierrefitte  

- Sophie LOZNEANU 
 
Migrants 

- Samba DIAWARA, président de l’Union des Associations du Guidimakha en France, 
président de la Coordination des Associations pour le Développement et l’Insertion et 
membre du conseil d’administration de l’Association Boulienne pour le 
Développement et l’Insertion 

- Daouda TRAORE, président de l’Association des Ressortissants de la Commune de 
Koussané en France (ARCKF) 

- Mody SACKO, vice-président de l’ARCKF 
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Participants à l’atelier de restitution partielle 
du 2 décembre 2004 à Kayes 

 
 
 
- Dr Oumar BAGAYOGO GRDR Kayes Mali 
- Mamadou DIARRA GRDR Kayes Mali 
- Ibrahima TRAORE GRDR Kayes Mali 
- Siliman dit Siré 

SARAMBOUNOU 
Commune Koussané Koussané Mali 

- Ismaël DANDARA CCC-Kayes Kayes Mali 
- Seydou Mamadou KANE COmmune (Maire) O Yeuje RIM Mauritanie 
- Khalidou Abdallaye BA CC (mba) Selibaby Mauritanie 
- Ibrahima THIOYE Commune Baïdian Selibaby Mauritanie 
- Abdoul DIA Président CC  Selibaby Mauritanie 
- Valerie DULIN CRIF Kayes Mauritanie 
- Alassane THIOYE GRDR Selibaby Mauritanie 
- Pierre LEVY AGED Kayes Mali 
- Pauline CASALEGNO GRDR Kayes Mali 
- Bertrand THIOLA SCAC/Wilaya du Guidimagha Selibaby Mauritanie 
- Timothée LEURENT GRDR Selibaby Mauritanie 
- William DIATTA GRDR Ziguinchor Sénégal 
- Jérôme BOUQUET  GRDR Selibaby Mauritanie 
- Marie DELAUNAY GRDR Selibaby Mauritanie 
- Vincent GOMIS GRDR Bakel Sénégal 
- Cheickhou DIARRA PCR Gabou Gabou/Bakel Sénégal 
- Bocar Sy Comité de Pilotage  Gabou/Bakel Sénégal 
- Kalidou SY Chargé du Programme Caravane Selibaby Mauritanie 
- Vatouma mut Aly Président Elwane Djegui Mauritanie 
- Djiby DIAKO Maire commune Marintoumania Mali 
- Goundo KAMISSOKO Conseil de Cercle Kayes Mali 
- Moussa N'Golo TRAORE Représentant AMM Kayes Mali 
- Ibrahima TRAORE Maire commune Kabaté Mali 
- Bassirou BANE Maire commune Koniakary Mali 
- MAGUIRAGA Mariam 

CAMARA 
GRDR Kayes Mali 

- Arezki HARKOUK GRDR Nouatchott Mauritanie 
- Hélène DUCLOS Culture Promotion  Paris France 
- Pierre FORRAT Evaluateur France France 
- Salif  DIATTA  PCR MCOMP Sénégal Sénégal 
- Yahia Ould El 

HOUSSEIN          
PASK Mauritanie Mauritanie 

- Caroline Mint Elemino GRDR Mauritanie Mauritanie 
- Sory Ibrahim 

DIAGOURAGA  
Chef d'Antenne Régionale ANICT Kayes Mali 

- Bassirou SAMBOU PCR Mangagoulack Casamance Sénégal 
- Ibrahim SARR GRDR Kayes Mali 
- Abdou SIBY Président cadre/Marena Kayes Mali 
- Amadou COULIBALY Maire commune Ségala Mali 
- Oussy SIBY Maire commune Maréna Mali 
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- Cheickhan Babacar Membre FAIDEL Selibaby Mauritanie 
- David HACQUIN Région Nord Pas de Calais Kayes Mali 
- Pierre Yves RENAUD SCAC Bamako CADRK Kayes Mali 
- Moussa DIAKO Président Cadre/Koniakary Kayes Mali 
- Seïba KONATE GRDR Kayes Mali 
- Barka FOFANA GRDR Kayes Mali 
- Jacques DEMBELE GRDR Kayes Mali 
- Boukary  Sidi CAMARA Maire commune Gouméra Kayes Mali 
- Prosper CAMARA CDANE Kayes Mali 
- Sadio Mady CISSE Mairie Kayes Mali 
- Sana KASSOGUE Charte de Collaboration  Kayes Mali 
- Ousmane GUEYE Stagiaire GRDR Kayes Mali 
- Salifou KONARE Secrétaire général CPCD Kayes Mali 
- Moussa LY CC/Bakel Animateur/informaticien Pélé Sénégal 
- Bouna MANE CC/Casamance Sédhiou/Kolda Sénégal 
- Nguyen Bid TRA Stagiaire GRDR Mauritanie Selibaby Mauritanie 
- Mamadou KONATE ADL/CPCD Maréna Mali 
- Mamadou BAH Président CCC Marintoumania Kayes Mali 
- Sambala MACALOU 1er Adjoint Maire Sadiola Mali 
- Baganda SAKHO PCR Kothiary Mali 
- Younoussa SALL Président CCP Kothiary Mali 
- Abdou Seydou MANE Coordinateur cellule Ziguinchor Sénégal 
- Khadijatou SAM GRDR Bakel/Matam Sénégal 
 
 
 
 

--------------------------------------------------------------- 
 
 
 

Participants à l’atelier de restitution partielle 
du 6 décembre 2004 à Dakar 

 
 

- Stéphane Gallet, chef de projet co-développement, SCAC 
- François-Xavier De Perthuis, bureau des ONG, ambassade de France 
- Un représentant du CONGAD 
- Un membre du Service du développement communautaire 
- Khadijatou Sam, coordinatrice GRDR Bakel 
- Habaye Ag Mohammed, consultant GRDR 
- Abdou Seydou Mane, coordinateur GRDR Casamance 
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Participants à l’atelier de restitution partielle 

du 18 décembre 2004 à Paris 
 
 
 

- Aissetou DIAWARA 
- Zaynab TARA 
- Gisèle PAILHASSE 
- Moussa NDAO 
- Laurence DAGUIER, communauté de communes de Montrevel 
- Kandioura SAKHO 
- Lassana TRAORE 
- Bernadette BUISSON 
- Tidiane DOUCOURE 
- Moussa K. 
- Bakaye KANTE 
- Dedia COULIBALY  
- Demba TRAORE 
- Demba SOUMARE 
- Boubou COULIBALY 
- Ibrahima DIAO 
- Moussa CAMARA 
- Fatouna DIAWARA 
- Bintou SOUMARE 
- Sitandialla SOUMARE 
- Bakary DIALLO 
- Abdoulaye SY 
- Samba CAMARA 
- Mahamadou DIOMBERA 
- Manséga DIAWARA 
- Tombé CAMARA 
- Khassa CAMARA 
- Habibou SOUMARE 
- Maho HARADA 
- Hamidou CAMARA 
- Samballa DIALLO 
- Idrissa CAMARA 
- Douga TRAORE 
- Bouna DIAKO 
- Abdoulaye SYHA 
- Bri SYBI 
- Mamadou SOUMARE 
- Meimouna SOUMARE 
- Mariame SOUMARE 
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Kothiary, Arrondissement de Balla ; Département de Bakel ; Région de 
Tambacounda ;  G.R.D.R. ; équipe Cellue Bakel ; octobre 1999 
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- Guide d'entretien avec les associations 
- Règlement intérieur du cadre de concertation communal rurale de … 
- Cadre de référence sur la démarche développement local menée avec l'appui du 

G.R.D.R. dans les communes de Kolimbiné, Koniakary, Koussané, Maréna 
Diombougou, Marintoumania et Ségala, Cercle de Kayes, Mali ;  République du Mali ; 
Mai 2003 

- Mieux connaître le territoire communal : la monographie, un  outil d'animation et de 
concertation; guide méthodologique pour la réalisation d'un diagnostic 
monographique de la commune ; G.R.D.R., Coordination Afrique ; mai 2004. 
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Communication 

- Présentation du Projet pilote "renforcement des capacités en développement local 
dans la région de Kayes " devant l'assemblée régionale de Kayes ; G.R.D.R.  ; 
décembre 2003 

- Migration, citoyenneté, développement ; G.R.D.R.  
 
Conventions 

- Programme de Développement Local dans 15 collectivités territoriales de la Régrion 
de Kayes ( 2004 -2006) ; G.R.D.R. Mali ; AVRIL 2004 

- Convention au titre de 2001-2002-2003 entre le Ministère des Affaires Etrangères et 
le G.R.D.G. du 28 août 2001 

- Convention au titre de 2002 - 2003 entre le Ministère des Affaires Etrangères et le 
G.R.D.R. , du 28 janvier 2003 

- Convention entre la Région Ile de France et le Groupe de Recherche et de 
Réalisation pour le Développement Rural dans le Tiers-Monde, poursuite et 
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(Mali) 

- Accord cadre de coopération décentralisée entre la région de Kayes et la Région 
Nord - Pas de Calais   

 
G.R.D.R.  

- Projet d'animation pour l'évolution de la structure associative du G.R.D.R. 
- Le G.R.D.R. en l'an 2000, résumé historique et présentation succinte des actions, 

janvier 2000 
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- Statuts du G.R.D.R.  
- Membres du conseil d'administration du G.R.D.R. 2004 - 2005 
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coopération décentralisée et de la  solidarité internationale" ; support documentaire; 
Tours ; samedi 27 novembre 2004 

- La valorisation économique de l'épargne des migrants, épargner ici, investir là-bas, 
un état des lieux ; étude réalisée par le groupe de travail "valorisation économique de 
l'épargne des migrants", rassemblant le FORIM, FINANSOL et le GFSI. Rédaction 
Aude Penent - CFSI ; décembre 2003.  
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Torquebiau ; CIRAD 
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des relations  Nord-Sud ; Pierre Pougnaud ;  Ministère  des Affaires Etrangères.  
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légitimité instrumentale ou légitimité politique ? Michèle Leclerc-Olive; CEMS-
EHESS; publié dans Y. Lebeau, B. Niane, A. Piriou, M. de Saint Martin, (édits), Etat 
et acteurs émergents en Afrique, Karthala, 2003. 
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Hameyni Ould Sidi et de Hamoud Ould Sid'Hamed ; République Islamique de 
Mauritanie ; Ministère de Développement Rural et de l'Environnement ; cellule 21 en 
charge du PANE ; DAES /PNUD Washington ; PNUD Mauritanie. Juillet 2003. 
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- Migration et développement ; évaluation de la stratégie du G.R.D.R dans le bassin du 
Fleuve Sénégal ; Bernard Husson, Bab acar Sall ;  ; Groupe SAHEL RECHERCHE ; 
CIEDEL ; G.R.D.R. ; F3E ; avril 2001. 

- Les migrants dans les dynamiques de développement local de leurs communes 
d'origine. Expériences de deux communes rurales de la région du Guidimakha en 
Mauritanie. DESS Evaluation des projets : industriels, agricoles, sociaux et de 
l'environnement, année universitaire 2003-2004 ; Université de Rennes ; présenté et 
soutenu par Tera Zaynab, octobre 2004 

- Evaluation du dispositif d'appui aux collectivités territoriales du Mali ; rapport définitif ;  
A. Diawara, B. Diouf, G. Logié, C. Majerowicz, avec la contribution d'E. Pousse ; 
Institutions et Développement ; juin 2004 

- Renforcement de la société civile, politique d'alliances et partenariat . Texte de 
référence VSF et Cicda ; texte collectif sous la coordination de Carlos Cubillos (VSF) 
et Frédéric Apollin (Cicda) ; Traverses N°14 ; juin 2004 

- Evaluation de la convention d'objectifs du GRDR intitulée : "dispositif 
d'accompagnement pour le développement multilocal dans les régions d'origine des 
migrants Mali - Mauritanie - Sénégal ". Rapport de mission Sénégal - Mauritanie - 
Mali ; Marc Totter, Mamadou Goïta ; Collectif d'échanges pour la technologie 
appropriée ; convention COTA- F3E ; janvier 2001 
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Liste des principales abréviations 
 
 
 
ARD  Agence Régionale de Développement 
CERP  Centre d’Expansion Rurale Polyvalent 
FAIB  Fonds d'Appui aux Initiatives de Base 
FAIDEL  Fonds d'Appui aux Initiatives de Développement Local 
FDL  Fonds de Développement Local 
GRDR  Groupe de Recherches et de Réalisation pour le Développement Rural 
OB   Organisation de Base  
MAE Ministère des Affaires Etrangères 
PADDEM     Programme d’Appui à la Déconcentration et à la décentralisation en 

Mauritanie 
PAIDEL Programme d'Appui aux Initiatives de Développement Local 
PAM            Programme Alimentaire Mondiale 
PAP             Plan d’Actions Prioritaires 
PIA              Plan d’Investissement Annuel 
PIMDERO Programme d'Implication des Migrants dans le Développement de leurs 

Régions d'Origines 
PIL               Plan d’Investissement Local 
PLD              Plan Local de Développement 
PNIR            Programme National d’Infrastructures Rurales 
PSIDEL  Programme de Soutien aux Initiatives de Développement Local (Sénégal) 
RIM  République Islamique de Mauritanie 
UAGF  Union des Associations de Guidimakha en France  
 
 
 
 

Evaluation PAIDEL-PIMDERO - Page 99 sur 99 
 
 


	Evaluation des programmes PAIDEL – PIMDERO / Conv
	
	
	Tél. 01 40 09 68 10
	Fax. 01 40 09 76 38
	culture.promotion@globenet.org



	Table des matières
	Résumé
	
	Rappel de la commande et méthodologie
	Le PAIDEL, un dispositif viable mais perfectible
	Une contribution effective au développement loca�
	Mobilisation des migrants et co-développement, d�
	Les perspectives et propositions


	Rappel de la commande et méthodologie
	Compréhension des termes de références
	Evaluer deux programmes basés sur le concept de �
	
	Deux évaluations détaillées …
	… de programmes réalisés dans des contextes de d�
	… prenant en considération la mise en œuvre des r


	Apprécier l’articulation des programmes et la pe�
	Tirer des enseignements
	
	… en terme de reproductibilité
	… en terme de durabilité
	et en terme de stratégies pour le GRDR.



	Démarche méthodologique
	
	
	Une approche qualitative
	La démarche proposée : l’étude approfondie de �
	Une démarche élargie : 6 cas analysés, 4 sites�
	Un planning de rendez-vous dense
	Une analyse élargie centrée sur le PAIDEL




	1-   Le PAIDEL, un dispositif viable mais perfectible
	1.1. Une programmation répondant à la situation 
	
	
	Un programme né dans la douleur et l’urgence
	Une programmation faite en dehors des acteurs con
	Un programme globalisant



	1.2. Des mises en œuvre adaptées aux contextes l�
	
	
	En Mauritanie, un dispositif simple pour une construction identitaire
	Au Mali, des programmes de développement communa�
	Au Sénégal, une volonté d’appropriation de la d�



	1.3. Des instances de concertation représentativ�
	Les instances de concertation créées dans 15 com
	Des instances représentant la société civile
	
	Une composition définie dans chaque commune
	Une place importante aux notables, plus faible pour les femmes et les jeunes
	Une participation volontaire et bénévole
	Une bonne appropriation par les acteurs locaux du processus
	Des interrogations sur le niveau de concertation


	Une organisation structurée
	
	Le cadre de concertation, lieu de la prise de dé�
	Une ou plusieurs instances restreintes, organes e
	Des comités de suivi des actions


	Une complémentarité construite avec les conseils
	
	Le démarrage souvent difficile d’un outil origin�
	La position centrale de l’élu



	1.4. Une articulation complexe de méthodes et ou�
	Monographies et/ou diagnostics participatifs
	
	Des diagnostics ou monographies validés dans 20 �
	De l’enquête participative aux monographies : un
	Le diagnostic participatif, outil pour la défini�


	L’élaboration des plans : un problème de métho�
	
	15 communes bénéficient d’un plan de développem�
	Une méthodologie d’élaboration à interroger
	Se centrer sur la logique interne


	Les agents de développement local, cheville ouvr�

	1.4. Une mise en œuvre des plans confrontée aux �
	
	
	Des réalisations centrées sur les infrastructure
	Le Fond de Développement Local, un outil dans et�
	Une difficulté à trouver des financements



	1.5. Le GRDR, une démarche d’accompagnement
	
	
	Une démarche ascendante et participative
	Un processus allant au rythme des acteurs
	Une logique de recherche-action




	2-   Une contribution effective au développement�
	2.1. Le renforcement des capacités et compétence
	Focale sur trois publics-cible du GRDR
	
	Les femmes et les jeunes
	Les agents de développement local et animateurs �
	Les acteurs économiques


	Des modes d’action adaptés aux publics
	
	La participation au processus de développement l�
	Le voyage
	Les formations


	Des compétences renforcées dans trois domaines
	
	La vie citoyenne
	Le développement local
	L’ingénierie et la mise en œuvre de processus et�



	2.2. Une démarche favorisant un développement lo
	Une appropriation du territoire communal par tous les acteurs
	La recherche d’un consensus au-delà des clivages�
	Un dialogue renouvelé entre les communautés
	Un appui à la décentralisation
	
	Une double légitimation
	La transparence des prises de décisions
	L’intercommunalité, un espace de mutualisation à


	Une bonne articulation avec les programmes existants

	2.3. Des efforts de communication mais un défici�
	
	
	Un travail de communication sérieux
	Une reconnaissance historique, parfois à revalid�
	Une production importante et de qualité
	Des documents engrangés
	Une capitalisation naissante insuffisante
	Un dispositif de suivi-évaluation trop limité



	2.4.  Un programme a priori efficient
	
	
	Une efficience difficile à mesurer
	Un budget centré sur l'appui aux acteurs
	Des résultats tangibles et de fond pour un coût 
	Un effet d'entraînement équivalent au budget inv




	3-  Mobilisation des migrants et co-développemen�
	3.1. La construction difficile d’un partenariat e
	
	
	Une absence initiale de concertation
	Un partenariat parfois difficile à mettre en pla�



	3.2. Une réelle prise en compte par les migrants�
	
	
	Des migrants sensibilisés aux processus en œuvre�
	La création d'associations communales
	Des projets envisagés dans un cadre communal
	Une intégration des migrants dans le développeme



	3.3. Les migrants, acteurs du développement dans�
	Une implication des associations de migrants dans
	
	Des acteurs éloignés de la commune mais influent
	Une nouvelle logique de projets collectifs
	Un déficit de projets générateurs de revenus


	Des migrants au cœur de la coopération décentral
	Les débuts prometteurs d’une implication des mig�

	3.4. Le co-développement, un chantier d’avenir p�
	
	
	Co-développement et double-espace, essai de défi
	Le co-développement sur la base de projets menés
	Un changement de représentation indispensable
	Les jeunes, un atout pour le co-développement ?



	3.5.  Les pistes ouvertes par le PIMDERO et la d�
	
	
	Une nouvelle source de financement pertinente pour les communes africaines.
	Le co-développement, une démarche pour une coop�
	Une nouvelle approche pour l’intégration des pop�
	Un champs d’action à développer pour le GRDR




	4-  Les perspectives et propositions
	4.1. Les conditions de durabilité des processus 
	Les facteurs favorisant la pérennité des process
	
	Un dispositif installé
	L’intérêt de la démarche pour les élus
	Une forte association des acteurs locaux au delà�
	Les exigences des politiques et programmes nationaux


	Les démarches à mettre en œuvre pour assurer la 
	
	Maintenir un appui conséquent aux communes en dé
	Proposer un dispositif de suivi pour les communes
	Mettre en place un dispositif de formation
	Développer l’intercommunalité



	4.2. Les conditions de transférabilité de la dé�
	Des démarches et savoir-faire à développer dans�
	
	PAIDEL et PIMDERO, des démarches répondant aux d
	Définir les éléments–clé de la démarche PAIDEL


	Adapter le dispositif aux contextes locaux
	
	Prendre en considération le niveau de mise en œu�
	Prendre en considération les acteurs et  disposi�


	Faciliter les débuts de la démarche sur de nouve
	
	S’appuyer sur les élus volontaires et leaders
	Développer des échanges avec des communes déjà�
	Prévoir une montée en puissance progressive du d



	4.3. S’engager sur de nouveaux champs d’action
	
	
	Accompagner le co-développement
	Elargir les actions sur le champs du développeme�
	Développer des projets transversaux



	4.4. Poursuivre les efforts de réorganisation en�
	Poursuivre le rééquilibrage en faveur des cellul
	Renforcer la dimension politique
	
	La faiblesse du politique
	Construire des bases associatives en Afrique


	Reconstruire un projet associatif collectif
	
	Vers un projet associatif
	La place de la migration requestionnée


	Se donner les moyens d’une cohérence et d’une co�
	
	Développer la communication interne
	Former les équipes du GRDR
	Mettre en place d'un dispositif de suivi-évaluat�



	4.5. Une convention-programme, atout dans la structuration des ONG
	Un appui au renforcement organisationnel
	
	Une assise pour la mise en place d'un projet structurant
	Une souplesse dans la mise en oeuvre
	Un atout pour la mobilisation d'autres financements


	Eléments de stratégies pour les convention-progr
	
	Financer des projets structurants et/ou innovants
	Allonger la durée des conventions
	Mettre en place un dispositif de capitalisation des projets
	Prévoir une 2nde convention de valorisation




	CONCLUSION
	AU REGARD DES TERMES DE REFERENCES
	Annexes
	
	
	
	
	
	Avis






	Personnes rencontrées
	FRANCE
	Participants à l’atelier de restitution partiell�
	du 2 décembre 2004 à Kayes
	Participants à l’atelier de restitution partiell�
	du 6 décembre 2004 à Dakar
	Participants à l’atelier de restitution partiell�
	du 18 décembre 2004 à Paris
	Bibliographie
	Ouvrages publiés
	Dossiers, rapports non publiés

	Documents consultés
	PAIDEL
	PIMDERO
	Documents G.R.D.R.

	Liste des principales abréviations

